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DIRECTION DES MOBILITES 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD130 du PR 19+0532 au PR 19+0752 
(Brezins) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30022 du 04/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
VU LA DEMANDE DE ORANGE POUR LE COMPTE DE CONSTRUCTEL 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'instruction 
interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4091 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Orange pour le compte de Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/06/2018 jusqu'au 16/06/2018, sur RD130 du PR 19+0532 au PR 19+0752 
(Brezins) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux   de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 
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Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Lovera est joignable au : 06.84.52.34.07 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Brezins 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD218 au PR 21 (Autrans-Meaudre en 
Vercors) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30036 du 08/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4091 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux d'élagage nécessitent de règlementer la circulation selon les 

dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité  des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 08/06/2018, sur RD218 au PR 21 (Autrans-Meaudre en Vercors) situé hors agglomération, la 
circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à   12 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente.Le responsable de cette signalisation, Carey Price est joignable au 
: 01 02 03 04 05 06 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Autrans-Meaudre en Vercors 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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SERVICE ACTION TERRITORIALE  
Réglementation de la circulation sur la R.D. G.C.1091  classée à grande 
circulation entre les P.R. 37+100 et 39+500 sur le territoire de la commune de 
Les-Deux-Alpes hors agglomération. 
Arrêté n°2018-5378 du 20/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant inscription 

de la R.D. 1091 dans la nomenclature des voies à grande circulation  
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4091 du 30 avril 2018 portant délégation de signature ; 
Vu l’avis favorable de la Direction Départementale des Territoires représentant le Préfet en date du 11 

juin 2018; 
Vu l’avis favorable de la Direction Interdépartementale Méditerranée en date du 14 juin 2018; 
Considérant que pour effectuer un exercice de sécurité dans le tunnel des Commère sur la RD 1091, et 

afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels impliqués dans cet exercice, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 1091 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement interdite dans les deux sens de circulation sur la R.D. 1091 entre les 
PR 37+100 et 39+500 dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du mercredi 20 juin 2018 à 22H au jeudi 21 juin 2018 à 2H. 

Les véhicules des services de secours, du service aménagement de la maison du Département Oisans 
et de la gendarmerie nationale ne sont pas assujettis à cette restriction. 

Article 2 : 

Pendant la période de fermeture à la circulation, une déviation sera mise en place : 

 Les usagers circulant en direction de Briançon devront suivre l’itinéraire empruntant la R.N. 85 
depuis Vizille (Isère) en direction de Gap, via La Mure et le col Bayard. 

 Les usagers en provenance de Briançon, et circulant en direction de Grenoble, devront suivre la 
R.N. 94 via Gap (Hautes Alpes) puis la RN85 en direction de Grenoble, via le col Bayard et La 
Mure, sauf pour les PL supérieurs à 7,5T et autocars non autorisés qui devront emprunter, 
depuis la R.N. 85 à la Mure, la R.D. 529 via St Georges-de-Commiers. 

Article 3 : 

L’information des usagers sera organisée par le biais de messages sur panneaux à messages variables 
(P.M.V.) et de panneaux d’informations aux usagers. 

La signalisation réglementaire de chantier sera mise en place, entretenue et déposée par le service 
aménagement de la maison du Département Oisans. 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 2000)  
• le volume 5 du guide technique du SETRA relatif à la conception et mise en œuvre des 

déviations (édition 2000)  
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Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et de celle 
de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera transmise  

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère  

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)  

Les Communes de Les-Deux-Alpes, Bourg-d’Oisans, Venosc, Mont-de-Lans, Le Freney-d’Oisans, 
Mizoën, La Grave, Auris-en-Oisans et Villard-d’Arène 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère  

Le Service d’Aide Médicale Urgente de l’Isère 

La Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée (DIRMED) 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Alpes 

Le Service d’Aide Médicale Urgente des Hautes-Alpes 

Le Groupement de Gendarmerie des Hautes-Alpes 

La Préfecture des Hautes-Alpes 

Le Département des Hautes-Alpes 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 

** 

 
Limitation de vitesse sur la R.D 502 entre les P.R. 34+88 et 34+476 sur le territoire 
des communes  de Champier et Chatonnay hors agglomération 
Arrêté n°2018-5707 du 21/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-3, R. 411-5, R.411-8, R.411-25 à R.411-28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'instruction 
interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2018-4091 du 30 avril 2018 portant délégation de signature ; 
Considérant que les caractéristiques géométriques défavorables de la RD 502 et la vitesse excessive 

pratiquée par les usagers de la route rendent nécessaire la mise en place d’une limitation de vitesse 
afin d’assurer une meilleure sécurité des usagers et des riverains; 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 : 

Toutes dispositions contraires aux règles imposées au lieu concerné par le présent arrêté et prises par 
des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 :  

La vitesse de tous les véhicules est limitée à 70 km/h sur la R.D. 502, section comprise entre les P.R. 
34+88 et 34+476, sur le territoire des communes de Champier et Chatonnay hors agglomération hors 
agglomération. 

Article 3 :  

La signalisation réglementaire sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par le service 
aménagement de la Direction territoriale de Porte des Alpes. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.  

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et de celle 
de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, dont copie sera transmise 
au : 

Maires de Champier et Chatonnay 
 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE DE BIEVRE-
VALLOIRE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 47+0150 au PR 47+0250 
(Beaufort) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30066 du 26/06/2018 
Le Président du Département de l'Isère 

Vu la demande en date du 22/06/2018 de SARL Breizh forage pour le compte du Département de 
l'Isère 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 

Vu le Code de la voirie routière 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 
et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 
inscription de la RD 73 dans la nomenclature des voies  à  grande  circulation 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté du Président du Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant délégation de 
signature 

Vu l'avis favorable du Préfet en date du 22/06/2018 

Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 

Considérant que les travaux de forage dirigé RD 73 nécessitent de règlementer la circulation selon 
les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise SARL Breizh forage pour le compte du 
Département de l'Isère. 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en place de la circulation alternée par    feux tricolores ou 
manuellement et au basculement de circulation sur la chaussée opposée, à garder le gabarit nécessaire 
au passage des transports exceptionnels,   à savoir : catégorie 3, classe C, longueur 45m, largeur 6m, 
hauteur 6m, tonnage 120t. 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 25/06/2018 jusqu'au 06/07/2018 la journée , sur la RD 73 du PR 47+0150 au PR 
47+0250 (Beaufort) situés hors agglomération, l'empiètement sur  la chaussée au droit de la 
zone concernée occasionne un rétrécissement  de la  voie de circulation et la mise en place 
d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 
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Le responsable de cette signalisation, Mr JAUNE Frédéric est joignable au : 02.99.86.72.64 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Beaufort 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 156 du PR 8+0910 au PR 10+0548 
(Viriville) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30097 du 26 juin 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 25/06/2018 de Colas  Rhône  Alpes  Auvergne  pour  le compte de 

Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu  le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre  1, 4ème partie, 
signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 
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VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4094  du  30/04/2018  portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux de réalisation d'enduits sur chaussée nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône Alpes 
Auvergne pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Fort empiétement sur la chaussée   
• Coupure avec détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 20/07/2018, sur RD 156 du PR 8+0910 au PR 10+0548 
(Viriville) situés hors agglomération, la circulation des Tous les véhicules est interdite la journée . 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 20/07/2018, une déviation est mise en place la journée pour 
les Tous les véhicules. 

Cette déviation emprunte les voies suivantes : RD 519 du PR 32+0332 au PR 31+0742 (Viriville et 
Marcilloles) situés hors agglomération,RD 157 du PR6+0313 au PR4+0209 (Viriville et Thodure) situés 
en et hors agglomération, RD 156B du PR3+0478 au PR0+0135 (Viriville et Thodure) situés en et hors 
agglomération et RD 156 du PR11+0336 au PR10+0618 (Viriville) situés en agglomération 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par le  CER de St Etienne 
de St Geoirs.. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Patrick Nivolet est joignable au : 06/71/99/05/65 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : Les   communes   impactées   par   la   restriction Viriville  
et celles impactées par la déviation Viriville, Marcilloles et Thodure 
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Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide Médicale 
Urgente (SAMU 38) 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD 154 du PR 12+0362 au PR15+0640 (La 
Forteresse et Plan) situés hors agglomération 
Arrêté 2018-30110 du 26/06/2018 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 157 du PR 4+0607 au PR 6+0295 
(Thodure et Viriville) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30113 du 26 juin 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 25/06/2018 de Colas  Rhône  Alpes  Auvergne  pour  le compte de 

Département de l'Isère 
Vule Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et  L. 3221-5 
Vule Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre  1, 4ème partie, 
signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vul'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du  Département  n°2018-4094  du  30/04/2018  portant délégation de signature 
Considérant que les travaux de réalisation d'enduits sur chaussée nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône Alpes 
Auvergne pour le compte de Département de l'Isère 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Fort empiétement sur la chaussée   
• Coupure avec détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 20/07/2018, sur la RD 157 du PR 4+0607 au   PR 6+0295 
(Thodure et Viriville) situés hors agglomération, la circulation de tous véhicules est interdite la 
journée . 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 20/07/2018, une déviation est mise en place la journée pour 
les tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : 

Article 2 

• D519 du PR 31+0785 au PR 32+0332 (Viriville) situés hors agglomération D156 du PR8+0935 
au PR10+0673 (Viriville) situés en et hors agglomération 

• D130 du PR11+0759 au PR11+0692 (Viriville) situés hors agglomération D156B du PR0 au 
PR1+0102 (Viriville) situés en et hors agglomération D156B du PR1+0196 au PR3+0478 
(Viriville et Thodure) situés en et hors agglomération 

• D156B du PR1+0196 au PR1+0107 (Viriville) situés hors agglomération 
• La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 

sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par le  CER de St Etienne 
de St Geoirs. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Patrick Nivolet est joignable au : 06/71/99/05/65 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Thodure et Viriville et celles impactées par la déviation 
Viriville et Thodure 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide Médicale 
Urgente (SAMU 38) 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 538 du PR 21+0300 au PR 21+0500 
(Primarette) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30128 du 27/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 27/06/2018 de Malak TP pour le compte de Atlantic ingénierie 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux  de remplacement  d'un coffret GRT GAZ PP nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer 
la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Malak 
TP pour le compte de Atlantic ingénierie 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux.Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l’entreprise chargée     de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 06/07/2018, sur la RD 538 du PR 21+0300 au PR 21+0500 
(Primarette) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 
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De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr MALAK Hossein est joignable au : 07.77.39.28.09 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Primarette 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 43+0556 au PR 46+0933 
(Pajay et Beaufort) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30157 du 29/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 25/06/2018 de Omexom pour le compte  du Département  de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D73 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4094 du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de GC pour la THO nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Omexom pour le 
compte du Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 13/07/2018, sur la RD 73 du PR 43+0556 au   PR 46+0933 
(Pajay et Beaufort) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Pour rappel les travaux se feront sous accotement conformément au plan EXE. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DELMOND Anthony est joignable au : 06.06.85.76.04 
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Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Pajay et Beaufort 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 24+0753 au PR 27+0741 
(Pajay, Penol et Beaufort} situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30164 du 29/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 25/06/2018 de Omexom pour le compte  du Département  de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D519 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4094 du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de GC pour la THO nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Omexom pour le 
compte du Département de l'Isère 
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Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 13/07/2018, sur la RD 519 du PR 24+0753 au PR 27+0741 
(Pajay, Penol et Beaufort) situés hors agglomération, la circulation    est alternée par feux la 
journée. 

Pour rappel les travaux se feront sous accotement conformément au plan EXE. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DELMOND Anthony est joignable au : 06.06.85.76.04 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Pajay, Penol et Beaufort 
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La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 34+0097 au PR 37+0205 
et sur la RD 411 du PR 0+0000 au PR 0+0696 (La Côte-Saint-André et Balbins) 
situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30179 du 29/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 25/06/2018 de Sobeca pour le compte du Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'instruction 
interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de GC pour le déploiement de la THO nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Sobeca pour le compte du 
Département de l'Isère 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d'Oeuvre des travaux. 

Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée     de réaliser les 
travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur la RD 73 du PR 34+0097 au   PR 37+0205 et 
sur la RD 41l du PR 0+0000 au PR 0+0696 (La Côte-Saint-André   et Balbins) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux  la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DESFARGES Bastien est joignable au : 06.80.41.16.83 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction La Côte-Saint-André et Balbins 
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La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

BODI N° 338 de juin 2018, tome 2 44



 

 

45 BODI N° 338 de juin 2018, tome 2 



 

 
** 

 

BODI N° 338 de juin 2018, tome 2 46



DIRECTION TERRITORIALE HAUT-RHONE 
DAUPHINOIS  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD18 du PR 13+0679 au PR 13+0466 
(Chozeau) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5151 du 07/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande  en date du 28/05/2018  de !'Entreprise  Jean Lefebvre  pour le compte  du 

Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R411-8 
Vu  le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1,  4ème partie, 
signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

Vu Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret  2009-615  du 3 juin 2009 portant 
inscription de la R.D. 018 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4096  du  30/04/2018  portant délégation de 

signature 
Vu l'avis favorable du Maire de la commune de Chamagnieu en date du 04/06/2018  
Vu l'avis favorable du Maire de la commune de Villemoirieu en date du 01/06/2018  
Vu l'avis favorable du Maire de la commune  de Frontonas  en date du 04/06/2018  
Vu l'avis du Préfet en date du 30/05/2018 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la circulation selon 

les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Entreprise Jean Lefebvre pour le 
compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

• À compter du  11/06/2018  jusqu'au  15/06/2018,  une  déviation  est  mise  en  place pour tous 
les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : D24  du PR 0+0821 au PR 3+0933 
(Chamagnieu et Villemoirieu) situés en et hors agglomération 
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• À compter du  11/06/2018  jusqu'au  15/06/2018,  une  déviation  est  mise  en  place pour tous 
les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : D75  du PR 28+0318 au PR 
36+0517 (Chamagnieu, Chozeau et Villemoirieu) situés en et hors agglomération 

• À compter du  11/06/2018  jusqu'au  15/06/2018,  une  déviation  est  mise  en  place pour tous 
les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : D163 du PR 5+0098 au PR 8+0423 
(Frontonas et Chamagnieu) situés en et hors agglomération 

• À compter du 11/06/2018 jusqu'au 15/06/2018 de 21h00 à 5h00, une déviation est mise en place 
de 21 h 00 à 06 h 00 pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : 
D126 du PR 20+0569 au PR 23+0030 (Frontonas) situés en et hors agglomération 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 11/06/2018 jusqu'au 15/06/2018 de 21h00 à 6h00, sur RD18 du PR 13+0679 au 
PR 13+0466 (Chozeau) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite de 
21 h 00 à 06 h 00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de police, 
véhicules de secours  et  véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de 
la route, quand la situation le permet. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Thomas Lecomte est joignable au : 06.09.32.44.63 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Chozeau et Chamagnieu, Villemoirieu, Chozeau et Frontonas 
impactées par la déviation. 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide Médicale 
Urgente (SAMU 38) 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD75 du PR 28+0376 au PR 28+0269 
(Chamagnieu) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5260 du 5 juin 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 31/05/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret  2009-615  du 3 juin 2009 portant 
inscription de la R.D. D75 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 

indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône Alpes Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 11/06/2018 jusqu'au 13/07/2018, sur RD75 du PR 28+0376 au PR 28+0269 
(Chamagnieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 
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Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable au : 06.69.50.61.11 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Chamagnieu 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD14A du PR 3+0647 au PR 3+0225 
(Creys-Mepieu) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5278 du 05/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 

signalisation de prescription 
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Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'instruction 
interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4096 du  30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu la demande en date du 29/05/2018 de Chambre départementale d'Agriculture de l'Isère 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de la manifestation "journée technique régionale " 

dans le département de l'Isère et pour assurer la sécurité des usagers de la voie et des participants, il y 
a lieu de réglementer la circulation de tous les véhicules sur les routes départementales impactées 

Arrête: 

Article 1 

Le 21/06/2018, sur RD14A du PR 3+0647 au PR 3+0225 (Creys-Mepieu) situés hors agglomération, la 
vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, entretenu, et 
déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, pendant 
toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Article 5 

mise en place de panneaux AK 14 et signaleur aux points de passage 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD55 au PR 7+0566 (Anthon) situé hors 
agglomération 
Arrêté N° 2018-5374 du 07/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 31/05/2018 de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4096   du   30/04/2018 portant délégation de 
signature 

Considérant que les travaux remplacement d'un poteau béton cassé nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Enedis 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à  l'autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur  accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 13/06/2018 jusqu'au 20/06/2018, sur RD55 au PR 7+0566 (Anthon) situé hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Benoit Rey est joignable au : 04.72.48.19.10 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Anthon 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD75 du PR 36+0459 au PR 34+0683 
(Villemoirieu) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5797 du 19/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 14/06/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret  2009-615  du 3 juin 2009 portant 
inscription de la R.D. D75 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône Alpes 
Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
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• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 25/06/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur RD75 du PR 36+0459 au PR 34+0683 
(Villemoirieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable au : 06.69.50.61.11 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Villemoirieu 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD18 du PR 11+0817 au PR 10+0648 
(Chozeau et Panossas) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5809 du 19/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 14/06/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône Alpes 
Auvergne 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 25/06/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur RD18 du PR 11+0817 au PR 10+0648 
(Chozeau et Panossas) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 
et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable au : 06.69.50.61.11 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Chozeau et Panossas 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

 
** 

 
 

Réglementation de la circulation sur la RD52 du PR 8+0069 au PR 7+0924 
(Optevoz) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5810 du 19/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 14/06/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 
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Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône Alpes 
Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 25/06/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur RD52 du PR 8+0069 au PR 7+0924 
(Optevoz) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente.Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable 
au : 06.69.50.61.11 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Optevoz 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD140 du PR 0+0145 au PR 1+0774 
(Dizimieu et Crémieu) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5820 du 19/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 14/06/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 
et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône Alpes 
Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 25/06/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur RD140 du PR 0+0145 au PR 1+0774 
(Dizimieu et Crémieu) situés hors agglomération, la  circulation  est  alternée par feux, B15+C18 
et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable au : 06.69.50.61.11 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Dizimieu et Crémieu 

Fait à Crémieu, 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD24 du PR 0+0879 au PR 0+1255 
(Villemoirieu) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5822 du 19/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône Alpes 
Auvergne 

Vu la demande en date du 14/06/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
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circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 25/06/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur RD24 du PR 0+0879 au PR 0+1255 
(Villemoirieu) situés hors agglomération, la circulation est  alternée  par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable au : 06.69.50.61.11 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Villemoirieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD75A du PR 1+0382 au PR 0+0000 
(Chozeau et Villemoirieu) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5832 du 19/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 14/06/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône Alpes 
Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

À compter du 25/06/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur RD75A du PR 1+0382 au PR 0+0000 (Chozeau et 
Villemoirieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10. 
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Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente.Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable 
au : 06.69.50.61.11 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Chozeau et Villemoirieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 18+0151 au PR 18+0770 
(Arandon-Passins} situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5845 du 22/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 14/06/2018 de S.A.R.L. G.F.T.P. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 
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Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux aguillage du réseau france Télécom  et mise  à la côte d'une chambre 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé 
par l'entreprise S.A.R.L. G.F.T.P. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

- Chantier sur accotement 
- Léger empiétement sur la chaussée  
- Fort empiétement sur la chaussée 
- Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
- Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

- À compter du 25/06/2018 jusqu'au 13/07/2018, sur RD1075 du PR 18+0151 au    PR 18+0770 
(Arandon-Passins) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et 
K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Daniel Guillaud est joignable au : 06.75.46.95.80 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Arandon-Passins 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD140 du PR 19+0758 au PR 19+0860 
(Bouvesse-Quirieu} situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5890 du 22/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 20/06/2018 de Eiffage 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4096   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-1094 en date du 31/01/2018 
Considérant que les travaux  d'enfouissement de  la ligne HTA  et armoire  nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Eiffage 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à  l'autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

- À compter du 25/06/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD140 du PR 19+0758 au PR 19+0860 
(Bouvesse-Quirieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et 
K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Bruno Burceaux est joignable au : 06.85.71.68.05 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Bouvesse-Quirieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

 
** 
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Réglementation de la circulation sur la RD52 du PR 0+0397 au PR 0+0723 
(Crémieu) situés hors agglomération et D52I du PRO au PR 0+0916 (Crémieu) 
situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30047 du 14/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône Alpes 
Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 18/06/2018 jusqu'au 17/08/2018, sur RD52 du PR 0+0397 au PR 0+0723 
(Crémieu) situés hors agglomération et D52I du PR 0 au PR 0+0916 (Crémieu) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 
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Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue parl’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. boirayon est joignable au : 0475638300 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Crémieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD40D du PR 1+0170 au PR 2+0288 (Les 
Avenières Veyrins-Thuellin) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30105 du 26/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 

signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu la demande en date du 26/06/2018 de Charvieu Chavagneux Isère cyclisme 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "Souvenir Marius Vial" 

empruntant un itinéraire dans le département de l'Isère et pour assurer la sécurité des usagers de 
la voie, des organisateurs de l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la course, et des 
concurrents, il y a lieu de réglementer  la circulation  de tous les véhicules sur les routes 
départementales impactées. 

Arrête: 

Article 1 

Le 01/07/2018, sur RD40D du PR 1+0170 au PR 2+0288 (Les Avenières Veyrins Thuellin) situés 
hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite . 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à son bon 
déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de fermeture 
de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La  gestion  des  fermetures  de  routes  sera  assurée  par  les  forces  de l'ordre ou les signaleurs 
déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, pendant 
toute la durée de l'évènement. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Avenières Veyrins-Thuellin 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD517 du PR 35+0323 au PR 35+0344 
(Morestel) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30118 du 27/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 26/06/2018 de Paillet TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'instruction 
interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30116 en date du 27/06/2018 
Considérant que  les  travaux d'extension du réseau d'eau usée nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Paillet TP 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d'exploitation du chantier,conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 31/07/2018, sur RD517 du PR 35+0323 au PR 35+0344 
(Morestel) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 
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De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de       

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Yves Paillet est joignable au : 04 74 33 06 34 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Morestel 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD55 au PR 8+0848 (Anthon) situé 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-30119 du 27/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 15/06/2018 de BER 21 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux Déchargement et chargement d'une pelle nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise BER 21 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un moded'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 17/08/2018, sur RD55 au PR 8+0848 (Anthon) situé hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 
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Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Germain Jonathan est joignable au :  06.83.64.80.42 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Anthon 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD75A du PR 1+0384 au PR 0+0000 
(Chozeau et Villemoirieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30121 du 27/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 21/06/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre  1, 4ème partie, 
signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône Alpes 
Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD75A du PR 1+0384 au PR 0+0000 
(Chozeau et Villemoirieu) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite . 

• À compter du  02/07/2018  jusqu'au  27/07/2018,  une  déviation  est  mise  en  place pour tous 
les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : D75  du PR 34+0683 au PR 
32+1020 (Chozeau et Villemoirieu) situés hors agglomération et D18 du PR13+0567 au 
PR11+0816 (Chozeau) situés hors agglomération 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de       

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Boirayon Julien est joignable au : 06.69.50.61.11 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Chozeau et Villemoirieu et celles impactées par la déviation 
Chozeau et Villemoirieu 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide Médicale 
Urgente (SAMU 38) 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD40 au PR 12+0660 (Les Avenières 
Veyrins-Thuellin) situé hors agglomération et D1075 du PR 30+0480 au PR 
32+0500 (Les Avenières Veyrins Thuellin) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30145 du 28/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée 38.003.18 AVE en date du 21/06/2018 de Constructel 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu fiche CM41, 42, 43; 44 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux remplacement de poteaux nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et 
des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
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l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier,conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 04/09/2018, sur RD40 au PR 12+0660 (Les Avenières 
Veyrins-Thuellin) situé hors agglomération, chantier mobile. 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

À compter du 02/07/2018 jusqu'au 04/09/2018, sur RD1075 du PR 30+0480 au    PR 32+0500 (Les 
Avenières Veyrins-Thuellin) situés hors agglomération, Chantier mobile. 

Article 3 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Matos Victor est joignable au : 06.70.41.74.48 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Avenières Veyrins-Thuellin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 

81 BODI N° 338 de juin 2018, tome 2 



DIRECTION TERRITORIALE ISERE 
RHODANIENNE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD41 du PR 4+0111 au PR 5+0205 
(Estrablin et Vienne) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-6069 du 29/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 25/06/2018 de Dumas T.P. 
Vu   le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 412-28 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème partie, 
signalisation de prescription et le livre 1, 5ème partie, signalisation d'indication, des services et de 
repérage 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin  2009 portant 
inscription de la R.D. D41 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation  des  routes  et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du  Département  n°2018-4097  du  30/04/2018  portant délégation de signature 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la circulation selon les 

dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Dumas T.P. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD41 du PR 4+0111 au PR 5+0205 
(Estrablin et Vienne) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et 
K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD41 du PR 4+0111 au PR 5+0205 
(Estrablin et Vienne) situés hors agglomération, un sens interdit  est  institué de 08 h 00 à 18 h 
00. Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de police, véhicules de secours 
et véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la 
situation le permet. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, FRIZON ANTHONY est joignable au : 06.62.15.81.62 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Estrablin et Vienne 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD51 du PR 61+327 au PR 61+400 
(Agnin) situés en agglomération 
Arrêté N°2018-6111 du 29/06/2018 
LE MAIRE DE LA COMMUNE D'AGNIN  
Vu la demande en date du 15/06/2018 de Lapize de Sallée 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1  à L. 2213-6 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-5217 en date du 01/06/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Lapize de Sallée 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 06/07/2018, sur RD51 du PR 61+327 au PR 61+400 (Agnin) 
situés en agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h 
00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 
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Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, PEYRARD FREDERIC est joignable au : 0698244606 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Agnin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD131 du PR 16+0198 au PR 16+0291 
(Ville-sous-Anjou) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30127 du 29/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 27/06/2018 de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4097 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux depose  d un interrupteur  sur support aerien nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer 
la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Enedis 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 03/07/2018, sur RD131 du PR 16+0198 au PR 16+0291  (Ville-sous-Anjou) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 
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De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, DUVIEU thierry est joignable au : 06.67.11.65.96 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Ville-sous-Anjou 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DE LA MATHEYSINE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD526 du PR 
27+0000 au PR 27+0200 (Saint-Jean-d'Hérans et Ponsonnas) situés hors 
agglomération 
Arrêté N° 2018-5086 du 08/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 29/05/2018 de Sari Vertige Aventure 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 

signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'instruction 

interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4098 du  30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de la manifestation "baptème de saut à l'élastique" 

dans le département de l'Isère et pour assurer la sécurité des usagers de la voie et des participants, il y 
a lieu de réglementer la circulation de  tous  les véhicules sur les routes départementales impactées 

Arrête: 

Article 1 

• Le 03/06/2018, de 7h à 19h, sur RD526 du PR 27+0000 au PR 27+0200 (Saint Jean-
d'Hérans et Ponsonnas) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 30 km/h. 

• Le 03/06/2018, de 7h à 19h, sur RD526 du PR 27+0000 au PR 27+0200 (Saint-Jean-
d'Hérans et Ponsonnas) situés hors agglomération,  le  stationnement  bilatéral sur trottoir des 
véhicules est interdit en permanence, pendant la période indiquée dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant et 
dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la    route. 

Le 03/06/2018, de 7h à 19h, sur D526 du PR 27+0000 au PR 27+0200 (Saint- Jean-d'Hérans et 
Ponsonnas) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est 
interdit. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, entretenu, et 
déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, pendant 
toute la durée de l'évènement. 
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Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Jean-d'Hérans et Ponsonnas 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD529 du PR 
11+0442 au PR 13+0800 (Monteynard) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5227 du 08/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4098   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 01/06/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise O.T. Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à  l'autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 06/06/2018 jusqu'au 20/06/2018, sur RD529 du PR 11+0442 au PR 13+0800 
(Monteynard) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

• À compter du 06/06/2018 jusqu'au 20/06/2018, sur RD529 du PR 11+0442 au PR 13+0800 
(Monteynard) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 
50 km/h la journée. 

• À compter du 06/06/2018 jusqu'au 20/06/2018, sur RD529 du PR 11+0442 au PR 13+0800 
(Monteynard) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement des 
véhicules est interdit en permanence, pendant la  période  indiquée dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au 
sens de l'article R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate. 

• À compter du 06/06/2018 jusqu'au 20/06/2018, sur D529 du PR 11+0442 au PR 13+0800 
(Monteynard) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux-
roues, est interdit la journée. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de        

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Vossier Benoit est joignable au : 06.18.03.03.23 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Monteynard 
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La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document 
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Réglementation de la circulation sur la RD26 du PR 4+0452 au PR 4+0500 
(Nantes-en-Ratier) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5235 du 8/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de TP matheysin 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4098   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-5232 en date du 01/06/2018 
Considérant que les travaux de mise en place de canalisations nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise TP matheysin 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à  l'autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/06/2018 jusqu'au 17/06/2018, sur RD26 du PR 4+0452 au PR 4+0500 (Nantes-
en-Ratier) situés hors agglomération, la circulation est alternée   par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

• À compter du 15/06/2018 jusqu'au 17/06/2018, sur RD26 du PR 4+0452 au PR 4+0500 (Nantes-
en-Ratier) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 
km/h. 

• À compter du 15/06/2018 jusqu'au 17/06/2018, sur D26 du PR 4+0452 au PR 4+0500 (Nantes-
en-Ratier) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, 
est interdit. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Martin Jean-Francois est joignable au : 06.77.03.24.42 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Nantes-en-Ratier 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

BODI N° 338 de juin 2018, tome 2 100



 

 
 

** 

 

101 BODI N° 338 de juin 2018, tome 2 



Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD168 du PR 2+0504 
au PR 2+0867 (Cognet et Ponsonnas) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5394 du 08/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Conversa TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4098   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/02/2017 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Conversa TP 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à  l'autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un moded'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 11/06/2018 jusqu'au 15/06/2018, sur RD168 du PR 2+0504 au PR 2+0867 
(Cognet et Ponsonnas) situés hors agglomération, la circulation est  alternée par feux, B15+C18 
et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 
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Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

• À compter du 11/06/2018 jusqu'au 15/06/2018, sur RD168 du PR 2+0504 au PR 2+0867 
(Cognet et Ponsonnas) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules 
est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 11/06/2018 jusqu'au 15/06/2018, sur RD168 du PR 2+0504 au PR 2+0867 
(Cognet et Ponsonnas) situés hors agglomération, le stationnement  bilatéral sur l'accotement 
des véhicules est interdit en permanence, pendant la période indiquée dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant et 
dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route. 

• À compter du 11/06/2018 jusqu'au 15/06/2018, sur D168 du PR 2+0504 au PR 2+0867 (Cognet 
et Ponsonnas) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux-
roues, est interdit. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Carlos Pinheiro est joignable au : 06.78.52.49.68 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Cognet et Ponsonnas 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD115C du PR 
1+0500 au PR 1+0650 (Saint-Honoré) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5427 du 8/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande référencée DA24/023507 de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux d'installation d'ouvrages nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et 
des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Enedis 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 11/06/2018, sur RD115C du PR 1+0500 au PR 1+0650 (Saint-Honoré) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par B15+C18 ou K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 

105 BODI N° 338 de juin 2018, tome 2 



CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

• Le 11/06/2018, sur RD115C du PR 1+0500 au PR 1+0650 (Saint-Honoré) situés hors 
agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement des véhicules est interdit en 
permanence, pendant la période indiquée dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant et 
dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la    route. 

• Le 11/06/2018, sur D115C du PR 1+0500 au PR 1+0650 (Saint-Honoré) situés   hors 
agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Alexandre Gudet est joignable au : 0699625280 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Honoré 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document 
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Réglementation de la circulation sur la RD117A du PR 0+0000 au PR 5+0369 
(Valjouffrey) situés en et hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5513 du 11 juin 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE VALJOUFFREY 
Vu la demande en date du 11/06/2018 de Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment l'article R411-8 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1  à L. 2213-6 L. 
3221-4 et L. 3221-5 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu Cet arrêté met fin à l'arrêté 2018-4555 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4098 du  30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route départementale où ne 

subsiste plus le danger lié à un affaissement de chaussée, il n'y a plus lieu de réglementer la 
circulation des véhicules 

BODI N° 338 de juin 2018, tome 2 108



Arrête: 

Article 1 

A compter du 11 juin 2018, sur la RD117A Valjouffrey  situés  hors agglomération, la circulation de 
tous les véhicules est autorisée sans limitation de tonnage.. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, pendant 
toute la durée de l'évènement. 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Valjouffrey 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD117 du PR 4+0300 
au PR 4+0650 (Entraigues) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5535 du 12/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-10 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 

signalisation de prescription 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département        
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-5532 en date du 12/06/2018 
Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 

indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel 

Vu la demande de Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
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• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 28/06/2018 jusqu'au 17/07/2018, sur RD117 du PR 4+0300 au PR 4+0650 
(Entraigues) situés hors agglomération, la circulation est  alternée  par  feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

• À compter du 28/06/2018 jusqu'au 17/07/2018, sur RD117 du PR 4+0300 au PR 4+0650 
(Entraigues) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 
50 km/h. 

• À compter du 28/06/2018 jusqu'au 17/07/2018, sur RD117 du PR 4+0300 au PR 4+0650 
(Entraigues) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement des véhicules 
est interdit la journée. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens 
de l'article R. 417-10 du code de la route. 

• À compter du 28/06/2018 jusqu'au 17/07/2018, sur D117 du PR 4+0300 au PR 4+0650 
(Entraigues) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux-
roues, est interdit. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de        

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Lydie Comtefloret est joignable au : 06.73.32.27.74 
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Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Entraigues 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD26 du PR 0+0000 au 
PR 0+0716 (Sousville) situés hors agglomération, D114 du PR 1+0181 au PR 4+0409 
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(Sousville, Nantes-en-Ratier et La Mure) situés hors agglomération et D114D du PR 
0+0000 au PR 0+0100 (Saint-Honoré, Nantes en-Ratier et La Mure) situés hors 
agglomération 
Arrêté N° 2018-5639 du 15/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi 
n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités 
locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/02/2017 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise O.T. Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 11/06/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD26 du PR 0+0000 au PR 0+0716 
(Sousville) situés hors agglomération, D114 du PR 1+0181 au PR 4+0409 (Sousville, Nantes-en-
Ratier et La Mure) situés hors agglomération et D114D du  PR 0+0000 au PR 0+0100 (Saint-
Honoré, Nantes-en-Ratier et La Mure) situés   hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 
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De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

• À compter du 11/06/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD26 du PR 0+0000 au PR 0+0716 
(Sousville) situés hors agglomération, D114 du PR 1+0181 au PR 4+0409 (Sousville, Nantes-en-
Ratier et La Mure) situés hors agglomération et D114D du  PR 0+0000 au PR 0+0100 (Saint-
Honoré, Nantes-en-Ratier et La Mure) situés   hors agglomération, la vitesse maximale 
autorisée des véhicules est fixée à 50km/h. 

• À compter du 11/06/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD26 du PR 0+0000 au PR 0+0716 
(Sousville) situés hors agglomération, D114 du PR 1+0181 au PR 4+0409 (Sousville, Nantes-en-
Ratier et La Mure) situés hors agglomération et D114D du  PR 0+0000 au PR 0+0100 (Saint-
Honoré, Nantes-en-Ratier et La Mure) situés   hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement des véhicules est interdit en permanence, pendant la période indiquée dans 
l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant et 
dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la    route. 

• À compter du 11/06/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur D26 du PR 0+0000 au PR 0+0716 (Sousville) 
situés hors agglomération, D114 du PR 1+0181 au PR 4+0409 (Sousville, Nantes-en-Ratier et 
La Mure) situés hors agglomération et D114D du  PR 0+0000 au PR 0+0100 (Saint-Honoré, 
Nantes-en-Ratier et La Mure) situés   hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres 
que les deux-roues, est interdit. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Anthony Santos est joignable au : 0618030325 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Sousville, Nantes-en-Ratier, La Mure et Saint-Honoré 
 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD168 du PR 3+1000 au PR 5+0900 
(Cognet et Prunières) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5947 du 21/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Conversa TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4098   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/02/2017 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Conversa TP 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par  

l'entreprise chargée de réaliser les travaux à  l'autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du  

SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : Chantier 
sur accotement 

Léger empiétement sur la chaussée  

Fort empiétement sur la chaussée 

Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  

Alternat de circulation 

Chaussée provisoire 

Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

À compter du 21/06/2018 jusqu'au 20/07/2018, sur RD168 du PR 3+1000 au PR 5+0900 (Cognet et 
Prunières) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite de 7h à 17h . 

Article 2 

La signalisation  réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Ludovic Molliet est joignable au : 06.75.04.05.17 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Cognet et Prunières 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD117 du PR 
8+0114 au PR 8+0341 (Valjouffrey) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-6056 du 25/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Bertini TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'instruction 
interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4098   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-4432 en date du 25/06/2018 
Considérant que les travaux de mise en place de canalisations nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Bertini TP 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
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Les modes d'exploitation du chantier,conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 25/06/2018 jusqu'au 13/07/2018, sur RD117 du PR 8+0114 au PR 8+0341 
(Valjouffrey) située hors agglomération, la circulation est  alternée  par  feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

• À compter du 25/06/2018 jusqu'au 13/07/2018, sur RD117 du PR 8+0114 au PR 8+0341 
(Valjouffrey) située hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 
50 km/h. 

• À compter du 25/06/2018 jusqu'au 13/07/2018, sur RD117 du PR 8+0114 au PR 8+0341 
(Valjouffrey) située hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement des véhicules 
est interdit en permanence, pendant la  période  indiquée dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré commetrès gênant et 
dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la    route. 

• À compter du 25/06/2018 jusqu'au 13/07/2018, sur D117 du PR 8+0114 au PR 8+0341 
(Valjouffrey) située hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux-
roues, est interdit. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Luc Bertini est joignable au : 06.84.75.09.96 
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Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Valjouffrey 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la R: 
D537 du PR 13+0574 au PR 13+1036 (Monestier-d'Ambel et Pellafol) situés hors 
agglomération 
D217 du PR 9+0829 au PR 14+0392 (Monestier-d'Ambel et  Pellafol)  situés hors 
agglomération 
D217B du PR 0+0000 au PR 4+0614 (Pellafol et Monestier-d'Ambel)  situés hors 
agglomération 
D537 du PR 8+0352 au PR 6+0686 (Pellafol) situés hors  agglomération 
D66A du PR 1+0142 au PR 0+0000 (Pellafol) situés  hors agglomération 
D66 du PR 0+0000 au PR 1+0181 (Pellafol) situés hors agglomération 
D537 du PR 4+0609 au PR 4+0076 (Pellafol) situés hors agglomération 
D537 du PR 3+0469 au PR 1+0000 (Corps) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30126 du 27/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 27/06/2018 de PAC Event SARL 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R.417-9 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 

signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'instruction 

interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4098   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de la  manifestation  "Tour  des Alpes 2018" dans 

le département de l'Isère et pour assurer la sécurité des usagers de la voie et des participants, il y a 
lieu de réglementer la circulation de tous les véhicules sur les routes départementales impactées 

Arrête : 

Article 1 

o Le 27/06/2018, sur R: 
• D537 du PR 13+0574 au PR 13+1036 (Monestier-d'Ambel et Pellafol) situés hors agglomération 
• D217 du PR 9+0829 au PR 14+0392 (Monestier-d'Ambel et Pellafol) situés hors agglomération 
• D217B du PR 0+0000 au PR 4+0614 (Pellafol et Monestier-d'Ambel) situés hors agglomération 
• D537 du PR 8+0352 au PR 6+0686 (Pellafol) situés hors agglomération  
• D66A du PR 1+0142 au PR 0+0000 (Pellafol) situés hors agglomération  
• D66 du PR 0+0000 au PR 1+0181 (Pellafol) situés hors agglomération  
• D537 du PR 4+0609 au PR 4+0076 (Pellafol) situés hors agglomération  
• D537 du PR 3+0469 au PR 1+0000 (Corps) situés hors agglomération 

, le stationnement bilatéral sur l'accotement des véhicules est interdit en permanence, pendant la période 
indiquée dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme dangereux au 
sens de l'article R. 417-9 du code de la route. 

o Le 27/06/2018, sur R: 
• D537 du PR 13+0574 au PR 13+1036 (Monestier-d'Ambel et Pellafol) situés hors agglomération 
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• D217 du PR 9+0829 au PR 14+0392 (Monestier-d'Ambel et Pellafol) situés hors agglomération 
• D217B du PR 0+0000 au PR 4+0614 (Pellafol et Monestier-d'Ambel) situés hors agglomération 
• D537 du PR 8+0352 au PR 6+0686 (Pellafol) situés hors agglomération  
• D66A du PR 1+0142 au PR 0+0000 (Pellafol) situés hors agglomération  
• D66 du PR 0+0000 au PR 1+0181 (Pellafol) situés hors agglomération  
• D537 du PR 4+0609 au PR 4+0076 (Pellafol) situés hors agglomération  
• D537 du PR 3+0469 au PR 1+0000 (Corps) situés hors agglomération 

, la circulation des véhicules est interdite de 14h à 18h . 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, entretenu, et 
déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, pendant 
toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Monestier-d'Ambel, Pellafol et Corps 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD113B du PR 0+0950 
au PR 1+0050 (La Motte-Saint-Martin} situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30163 du 29/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de maintenance générale des ouvrages d'ar 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'instruction 
interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4098   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux Reparation d'ouvrage nécessitent de règlementer la circulation selon les 

dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise maintenance générale des ouvrages d'art 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 20/07/2018, sur RD113B du PR 0+0950 au PR 1+0050 (La 
Motte-Saint-Martin) situés hors agglomération, la circulation est  alternée par feux, B15+C18 et 
K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 20/07/2018, sur RD113B du PR 0+0950 au PR 1+0050 (La 
Motte-Saint-Martin) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est 
fixée à 50 km/h la journée. 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 20/07/2018, sur RD113B du PR 0+0950 au PR 1+0050 (La 
Motte-Saint-Martin) situés hors agglomération, le stationnement  bilatéral sur l'accotement des 
véhicules est interdit la journée. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au 
sens de l'article R. 417-11 du code de la route. 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 20/07/2018, sur D113B du PR 0+0950 au PR 1+0050 (La 
Motte-Saint-Martin) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les 
deux-roues, est interdit la journée. 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Genevois jean - louis est joignable au : 06.42.88.59.64 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Motte-Saint-Martin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DE L'OISANS  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD220 au PR 5+000 (Les Deux Alpes) 
situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30069 du 26/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de l'entreprise CAN 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux d'héliportages nécessitent de règlementer la circulation selon les 

dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise CAN 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 18/06/2018 jusqu'au 13/07/2018, sur RD220 au  PR  5+000  (Les Deux Alpes) 
situé hors agglomération, la circulation des tous les véhicules pourra être interdite par 
microcoupure la journée . Cette disposition  ne  s'applique  toutefois pas aux véhicules de 
l'entreprise, véhicules de police, véhicules de secours et véhicules intervenant dans le cadre de 
l'entretien et de l'exploitation de  la route, quand la situation le permet. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M.Allier Rémy est joignable au : 06.71.06.51.34 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Deux Alpes 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 30+500 au PR 32+600 
(Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération déviation du Bourg d'Oisans 
Arrêté N°2018-30070 du 25/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 portant 
inscription de la R.D. D1091 dans la nomenclature des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099 du  30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la circulation selon 

les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône Alpes Auvergne 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 26/06/2018, sur RD1091 du PR 30+500 au PR 32+600 (Le Bourg-d'Oisans) situés hors 
agglomération déviation du Bourg d'Oisans, la circulation des tous les véhicules est interdite de 
8h00 à 18h00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de l'entreprise, 
véhicules de police, véhicules de secours et véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et 
de l'exploitation de la route, quand la situation le permet. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 
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Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de       

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Benoit Blanc-Coquand est joignable au : 04.76.25.81.33 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Bourg-d'Oisans 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 37+500 au PR 39+500 (Les 
Deux Alpes) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30074 du 28/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de l'entreprise Setelen 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du  31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 portant 
inscription de la R.D. D1091 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'instruction 
interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4099   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 25/06/2018 
Considérant que  les  travaux de tirage de câbles pour le compte de Orange nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par l'entreprise Setelen 
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Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 06/07/2018, sur RD1091 du PR 37+500 au PR 39+500 (Les 
Deux Alpes) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Bablet Margaux est joignable au : 04.76.75.92.56 

131 BODI N° 338 de juin 2018, tome 2 



Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Deux Alpes 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document 

.  
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Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 46+000 au PR 46+300 
(Mizoën) situés hors agglomération  
Arrêté N°2018-30076 du 28/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de l'entreprise Setelen 
Vu   le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et  L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre  1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu  le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 portant 
inscription de la R.D. D1091 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du  Département  n°2018-4099  du  30/04/2018  portant délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de tirage de câbles pour le compte de Orange nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par l'entreprise Setelen 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier 

est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 25/06/2018 jusqu'au 29/06/2018, sur RD1091 du PR 46+000 au PR 46+300 
(Mizoën) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 
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Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de       

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Bablet Margaux est joignable au : 04.76.75.92.56 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Mizoën 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 82+810 au PR 93+481 
(Allemond et Vaujany} situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30117 du 28/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
LES MAIRES DES COMMUNES D'ALLEMOND ET VAUJANY 
Vu la demande en date du 26/06/2018 de Oisans Tourisme 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1  à L. 2213-6 L. 

3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 

signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099 du  30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "Oisans Col Séries" 

empruntant un itinéraire dans le département de l'Isère et pour  assurer  la sécurité des usagers 
de la voie, des organisateurs de l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la course, et des 
concurrents, il y a lieu de réglementer la circulation  de  tous les véhicules sur les routes 
départementales impactées. 

Arrête: 

Article 1 

Le 03/07/2018, sur la RD526 du PR 82+810 au PR 93+481 (Allemond et Vaujany) situés hors 
agglomération, la circulation des tous les véhicules motorisés est interdite 9h00 à 12h00 . Cette 
disposition ne s'applique toutefois  pas  aux  véhicules de police, véhicules de secours et véhicules 
intervenant dans le cadre   de l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation le permet. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à son bon 
déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de fermeture 
de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La  gestion  des  fermetures  de  routes  sera  assurée  par  les  forces  de l'ordre ou les signaleurs 
déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 

Le stationnement sera interdit des deux côtés de la chaussée sur la RD 526 du PR 82+810 au PR 
83+100. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, pendant 
toute la durée de l'évènement. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 
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Les communes impactées par la restriction Allemond et Vaujany 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 68+000 au PR 57+000 
(Ornon, Le Bourg-d'Oisans, Oulles et Chantelouve) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30120 du 28/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 27/06/2018 de Oisans Tourisme 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 

signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'instruction 

interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant inscription 

de la RD526 dans la nomenclature des voies à  grande  circulation 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4099   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "Oisans Col Séries" 

empruntant un itinéraire dans le département de l'Isère et pour  assurer  la sécurité des usagers de la 
voie, des organisateurs de l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la course, et des concurrents, il 
y a lieu de réglementer  la circulation  de tous les véhicules sur les routes départementales impactées. 

Arrête: 

Article 1 

• Le 10/07/2018, sur RD526 du PR 68+000 au PR 57+000 (Ornon, Le Bourg- d'Oisans, Oulles et 
Chantelouve) situés hors agglomération, la circulation des tous les véhicules à moteurs est 
interdite 9h00 à 11h00 . Cette  disposition  ne  s'applique toutefois pas aux véhicules de police, 
véhicules de secours, véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la 
route et véhicules de l'association, quand la situation le permet. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à son bon 
déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de fermeture 
de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La  gestion  des  fermetures  de  routes  sera  assurée  par  les  forces  de l'ordre ou les signaleurs 
déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 
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Le stationnement sera interdit des deux côtés de la chaussée sur la RD 526 du PR 68+000 au PR 
68+437 (carrefour entre la RD 526 et la RD 1091) 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, pendant 
toute la durée de l'évènement. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Ornon, Le Bourg-d'Oisans, Oulles et Chantelouve 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD211A du PR 16+100 au PR 7+909 et sur 
la RD 211E du PR 0+000 au PR 3+500 (Le Freney-d'Oisans et Auris) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30122 du 28/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 

signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu la demande en date du 27/06/2018 de Oisans Tourisme 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "Oisans Col Séries" 

empruntant un itinéraire dans le département de l'Isère et pour  assurer  la sécurité des usagers 
de la voie, des organisateurs de l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la course, et des 
concurrents, il y a lieu de réglementer la circulation  de  tous les véhicules sur les routes 
départementales impactées. 

Arrête: 

Article 1 

Le 24/07/2018, sur RD211A du PR 16+100 au PR 7+909 et sur la RD 211E du PR 0+000 au PR 
3+500 (Le Freney-d'Oisans et Auris) situés hors agglomération, la circulation des tous les véhicules à 
moteurs est interdite de 9h00 à 11h00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de 
police, véhicules de secours, véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la 
route et véhicules de l'association, quand la situation le permet. 
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Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à son bon 
déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de fermeture 
de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La  gestion  des  fermetures  de  routes  sera  assurée  par  les  forces  de l'ordre ou les signaleurs 
déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 

Le stationnement sera interdit des deux côtés de la chaussée sur la RD 211A du   PR 16+100 au PR 
15+700. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, pendant 
toute la durée de l'évènement. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Le Freney-d'Oisans et Auris 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD43A du PR 0+0000 au PR 1+0381 
(Vaujany) situés hors agglomération, D43A du PR 2+0343 au PR 4+0342 (Vaujany) 
situés hors agglomération, D43A du PR 5+0061 au PR 5+0932 (Vaujany) situés 
hors agglomération et D43A du PR 6+0429 au PR 7+0628 (Vaujany) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30124 du 28/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des 
Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi 
n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation 
de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'instruction 
interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099 du  30/04/2018 portant délégation de signature 
Vu la demande  en date du 27/06/2018 de Oisans Tourisme 
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Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "Oisans Col Séries" empruntant un 
itinéraire dans le département de l'Isère et pour  assurer  la sécurité des usagers de la voie, des organisateurs 
de l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la course, et des concurrents, il y a lieu de réglementer la 
circulation  de  tous les véhicules sur les routes départementales impactées. 

Arrête: 

Article 1 

• Le 31/07/2018, sur RD43A du PR 0+0000 au PR 1+0381 (Vaujany) situés hors 
agglomération, D43A du PR 2+0343 au PR 4+0342 (Vaujany) situés hors agglomération, D43A 
du PR 5+0061 au PR 5+0932 (Vaujany) situés hors agglomération et D43A du PR 6+0429 au 
PR 7+0628 (Vaujany) situés hors agglomération, la circulation des tous les véhicules à moteur 
est interdite de 9h00   à 12h00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de 
police, véhicules de secours, véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de 
l'exploitation de la route et véhicules de l'association, quand la situation le permet. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à son bon 
déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de fermeture 
de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La  gestion  des  fermetures  de  routes  sera  assurée  par  les  forces  de l'ordre ou les signaleurs 
déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, pendant 
toute la durée de l'évènement. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Vaujany 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 20+500 au PR 21+000 
(Livet-et-Gavet) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30129 du 28/06/2018 
Le Président du Département de l'Isère  

Vu la demande de Sobeca 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 
des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 portant 
inscription de la R.D. D1091 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'instruction 
interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant délégation de signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 27/06/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Sobeca 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 06/07/2018 à 12h00, sur RD1091 du  PR  20+500 au PR 
21+000 (Livet-et-Gavet) situés hors agglomération, la circulation    est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en œuvre de l’alternat de circulation ou pour    tout empiétement 
sur la chaussée, à garder le gabarit nécessaire au passage des transports exceptionnels, à savoir ; 
catégorie 3, classe D , longueur45 m, largeur 6 m, tonnage 250 t et hauteur 6 m. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.En phase 
d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 (uniquement 
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de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 
du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors 
qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Fantin Bruno est joignable au : 06.08.27.64.24 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Livet-et-Gavet 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1091B du PR 0+000 au PR 0+030 (Le 
Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30130 du 28/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Sobeca 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'instruction 
interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4099   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Sobeca 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d'exploitation du chantier,conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 06/07/2018 à 12h00, sur RD1091B  du  PR 0+000 au PR 
0+030 (Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 
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Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Fantin Bruno est joignable au : 06.08.27.64.24 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Bourg-d'Oisans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD211 du PR 0+700 au PR 3+120 (Le 
Bourg-d'Oisans et La Garde) situés hors agglomération, D211 du PR 3+610 au PR 
8+580 (La Garde et Huez) situés hors agglomération, D211 du PR 9+875 au PR 
11+660 (Huez) situés hors agglomération et D211F du PR 0+000 au PR 2+430 
(Huez) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30134 du 28/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 27/06/2018 de Oisans Tourisme 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 

signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'instruction 

interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4099   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "Oisans Col Séries" 

empruntant un itinéraire dans le département de l'Isère et pour  assurer  la sécurité des usagers de la 
voie, des organisateurs de l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la course, et des concurrents, il 
y a lieu de réglementer  la circulation  de tous les véhicules sur les routes départementales impactées. 

Arrête: 

Article 1 

Le 07/08/2018, sur RD211 du PR 0+700 au PR 3+120 (Le Bourg-d'Oisans et La Garde) situés hors 
agglomération, D211 du PR 3+610 au PR 8+580 (La Garde et Huez) situés hors agglomération, D211 du 
PR 9+875 au PR 11+660 (Huez) situés hors agglomération et D211F du PR 0+000 au PR 2+430 (Huez) 
situés hors agglomération, la circulation des tous les véhicules à moteur est interdite de 9h00   à 11h00 . 
Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de police, véhicules de secours, véhicules 
intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route et véhicules de l'association, 
quand la situation le permet. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à son bon 
déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de fermeture 
de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La  gestion  des  fermetures  de  routes  sera  assurée  par  les  forces  de l'ordre ou les signaleurs 
déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 

Le stationnement sera interdit des deux côtés de la chaussée sur la RD 211 du PR 0+000 au PR 1+000 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, pendant 
toute la durée de l'évènement. 
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Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Le Bourg-d'Oisans, La Garde et Huez 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD44 du PR 0+000 au PR 3+0330 (Le 
Bourg-d'Oisans et Oz-en-Oisans) situés hors agglomération et D44B du PR 0+000 
au PR 9+060 (Oz-en-Oisans et Villard-Reculas) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30136 du 28/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 27/06/2018 de Oisans Tourisme 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 

signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099 du  30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "Oisans Col Séries" 

empruntant un itinéraire dans le département de l'Isère et pour  assurer  la sécurité des usagers 
de la voie, des organisateurs de l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la course, et des 
concurrents, il y a lieu de réglementer  la circulation  de tous les véhicules sur les routes 
départementales impactées. 

Arrête: 

Article 1 

• Le 14/08/2018, sur RD44 du PR 0+000 au PR 3+330 (Le Bourg-d'Oisans et Oz en-
Oisans) situés hors agglomération et D44B du PR 0+000 au PR 9+060 (Oz-en-Oisans et 
Villard-Reculas) situés hors agglomération, la circulation des tous les véhicules à moteur est 
interdite de 9h00 à 11h00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de 
police, véhicules de secours, véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de 
l'exploitation de la route et véhicules de l'association, quand la situation le permet. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à son bon 
déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 
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Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de fermeture 
de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La  gestion  des  fermetures  de  routes  sera  assurée  par  les  forces  de l'ordre ou les signaleurs 
déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 

Le stationnement sera interdit des deux côtés de la chaussée sur la RD 526 et sur  la RD 44 du PR 
0+000 au PR 3+330 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de       

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, pendant 
toute la durée de l'évènement. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Le Bourg-d'Oisans, Oz-en-Oisans et Villard- Reculas 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD44 du PR 2+000 au PR 2+666 (Oz-en-
Oisans) situés hors agglomération et D44B au PR 2+500 (Oz-en-Oisans) situé 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-30143 du 29/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 28/06/2018 de UGC Mégavalanche 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 

signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099 du  30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "La Mégavalanche" 

empruntant un itinéraire  dans le département  de l'Isère et pour assurer la sécurité des usagers 
de la voie, des organisateurs de l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la course, et des 
concurrents, il y a lieu de réglementer la circulation  de  tous les véhicules sur les routes 
départementales impactées. 

BODI N° 338 de juin 2018, tome 2 150



Arrête : 

Article 1 

• À compter du 07/07/2018 jusqu'au 08/07/2018, sur RD44 du PR 2+0000 au PR 2+0666 (Oz-en-
Oisans) situés hors agglomération et D44B au PR 2+0500 (Oz-en- Oisans) situé hors 
agglomération, la circulation des tous les véhicules y compris ceux non motorisés est interdite de 
9h00 à 13h00 pendant des  périodes  n'excédant pas 5 minutes. 

Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de police, véhicules de secours, véhicules 

intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route et véhicules de l'association, quand 
la situation le permet. 

Article 2 

Pendant la période de fermeture à la circulation, une déviation sera mise en place par la RD 526 et la RD 
44C entre le carrefour du Pont Rouge (PR 69+285 de la RD 526) et le carrefour de La Beurrière (PR 
2+666 de la RD 44) 

L'accès à la Commune de Villard Reculas devra être garanti pour l'ensemble  des  usagers pendant 
toute la durée de l'épreuve. Aucune restriction ne sera mise en place  sur l'itinéraire de la déviation. 

Lors de la traversée de la RD 44B au PR 2+500 par les concurrents, les signaleurs équipés de gilets 
rétro-réfléchissants seront positionnés de part et d'autre de ce point singulier afin de faciliter le passage 
des coureurs. 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à son bon 
déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de fermeture 
de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La gestion des fermetures de routes sera assurée par les forces de l'ordre ou les signaleurs déclarés en 
préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, pendant 
toute la durée de l'évènement. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Oz-en-Oisans 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

** 

 

151 BODI N° 338 de juin 2018, tome 2 



Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 68+450 au PR 68+700 
(Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération Rochetaillée et D1091 du PR 
24+800 au PR 25+000 (Le Bourg d'Oisans) situés hors agglomération 
Rochetaillée 
Arrêté N°2018-30162 du 29/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de S.A.R.L. G.F.T.P EURL. 
Vu  le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre  1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 portant 
inscription de la R.D. D526 et D1091 dans la nomenclature des voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4099  du  30/04/2018  portant délégation de 

signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise S.A.R.L. G.F.T.P 
EURL. 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 06/07/2018 à 12h00, sur la RD526 du PR 68+450 au PR 
68+700 (Le Bourg-d'Oisans) situés hors  agglomération  Rochetaillée, la circulation est alternée 
par feux la journée. 
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Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de       

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Guillaud Daniel est joignable au :  06.75.46.95.80 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Bourg-d'Oisans 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 26+600 au PR 26+800 
(Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération Les Sables et RD1091 du PR 
29+800 au PR 30+000 (Le Bourg d'Oisans) situés hors agglomération La 
Paute 
Arrêté N°2018-30165 du 29/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Constructel 
Vu   le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin  2009 portant 
inscription de la R.D. D1091 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation  des  routes  et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du  Département  n°2018-4099  du  30/04/2018  portant délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de changement de cadre et tampon sur chambre Télécom nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 06/07/2018, sur RD1091 du PR 26+600 au PR 26+800 (Le 
Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération Les Sables et D1091 du   PR 29+800 au PR 30+000 
(Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération La  Paute, la circulation est alternée par feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 
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De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Lydie Comte-Floret est joignable au : 06.73.32.27.74 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Bourg-d'Oisans 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 45+700 au PR 46+000 
(Mizoën et Les Deux Alpes) situés hors agglomération Le Barrage du Chambon 
Arrêté N°2018-30172 du 29/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de SUb-C-Marine 
Vu  le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1,  4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 portant 
inscription de la R.D. D1091 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4099  du  30/04/2018  portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux visite subaquatique du Barrage du Chambon nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer 
la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise SUb-C-
Marine 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 

déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) 
proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de 
la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• Le 03/07/2018, sur RD1091 du PR 45+700 au PR 46+000 (Mizoën et Les Deux Alpes) situés 
hors agglomération Le Barrage du Chambon, la circulation est alternée par feux de 9h00 à 
14h00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

BODI N° 338 de juin 2018, tome 2 158



Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

• Le 03/07/2018 de 9h00 à 14h00 , sur RD1091 du PR 45+700 au PR 46+000 

(Mizoën et Les Deux Alpes) situés hors agglomération Le Barrage du Chambon, l'empiètement sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la 
mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de       

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Guillot Frédéric est joignable au :  06.15.35.52.06 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Mizoën et Les Deux Alpes 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 46+000 au PR 46+300 
(Mizoën) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30178 du 29/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Setelen 
Vu   le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et  L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre  1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu  le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 portant 
inscription de la R.D. D1091 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu  l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du  Département  n°2018-4099  du  30/04/2018  portant délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de tirage de câbles pour le compte de Orange nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par l'entreprise Setelen 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier 

est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet encore 
le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il n'est pas 
mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 04/07/2018 jusqu'au 05/07/2018, sur RD1091 du PR 46+000 au PR 46+300 
(Mizoën) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis dans 
le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée à 
50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 du 6 
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de réduction de 
capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée du 
chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise désignée 
par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Bablet est joignable au : 04.76.75.92.56 
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Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Mizoën 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE SUD-GRESIVAUDAN 
SERVICE AMENAGEMENT  
Réglementation de la circulation sur la R.D 1092 classée à grande circulation 
entre les P.R. 7+500 et 8+300  sur le territoire de la commune de Saint Hilaire du 
Rosier  hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-5034 du 29/05/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant inscription 

de la R.D. 1092 dans la nomenclature des voies à grande circulation; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101 du 30/04/2018 portant délégation de signature; 
Vu la demande de l’entreprise TOUTENVERT  en date du 24/05/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 

pendant les travaux de réparation de fuites sur le réseau d’eau potable  par l’entreprise TOUTENVERT 
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demeurant 25 ZI La Gloriette 38160 Chatte, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 1092 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 1092 entre les P.R 7+500 et 8+300, dans les 
conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 28/05/2018 au 12/06/2018. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le Maître 
d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise chargée de réaliser 
les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le 
mode d’exploitation du chantier retenu est : 

-  Alternat de circulation 
L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire mais 
permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat. 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du chantier, l'alternat 
sera réglé par feux type KR11(j ou v). 

• Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 
• La circulation des convois exceptionnels de 3ème catégorie de 45 m de longueur et de 7 m de 

largeur devra être rendu possible. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 
2000) 

dont la fiche, présentant le schéma à mettre en œuvre, est annexée au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de police de 
la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et de celle 
de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
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Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires suivants: 

• La Commune de Saint Hilaire du Rosier 

• Les services du Conseil départemental de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du CD38 concernée du Sud-Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D. 42 du P.R. 0+750 au P.R. 0+1200 sur 
le territoire de la commune de Têche hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-5283 du 05/06/2018 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté portant accord de voirie 2018/3533 du 12/04/2018 portant sur la réalisation d’un réseau d’eau 

potable 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101 du 30/04/2018 portant délégation de signature, 
Vu la demande de CARE TP en date du 01/06/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 

pendant les travaux de réalisation d’un réseau d’eau potable, par l’entreprise CARE TP demeurant au 
411 Route de la gare 38470 L’Albenc, pour le compte de la commune de Têche 

, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 42 selon les dispositions indiquées dans les articles 
suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 42 entre les P.R 0+750 et 0+1200, dans les 
conditions définies ci-après. 
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Cette règlementation sera applicable du 04/06/2018 au 08/06/2018. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le Maître 
d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise chargée de réaliser 
les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le 
mode d’exploitation du chantier retenu est: 

o Alternat de circulation 
L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire mais 
permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat. 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du chantier, l'alternat 
sera réglé par feux type KR11(j ou v). 

• Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 
2000) 

dont la fiche, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de police de 
la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et de celle 
de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires suivants: 

• La Commune de Têche 

• Les services du Conseil départemental de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du CD38 concernée du Sud-Grésivaudan 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 

 

** 

 
 

Réglementation de la circulation sur la R.D. 1532 entre les P.R. 2+350 2+500 sur 
le territoire de la commune de Saint Just de Claix hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-5332 du 05/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 

Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 
des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 
et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 

Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 

Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101 du 30 avril 2018 portant délégation de signature ; 

Vu la demande de STT en date du 14/05/2018, 

Vu l’arrêté n° 2018-5079 du 02/01/2018 portant sur l’autorisation de voirie pour la mise en souterrain du 
réseau haute tensionConsidérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier pendant les travaux de fouille pour piquage sur le réseau de 
télécommunication réalisés, par l’entreprise STT demeurant à, Quartier les Eaux, 26760 
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MONTELEGER, agissant pour le compte d’Orange UI Alpes, Maître d’ouvrage, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 1532 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 
Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 1532 entre les P.R 2+350 et 2+500, dans 
les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 11/06/2018 au 29/06/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le Maître 
d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise chargée de réaliser 
les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le 
mode d’exploitation du chantier retenu est  : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire mais 
permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du chantier, l'alternat 
pourra être réglé au choix de l’entreprise soit par feux type KR11(j ou v) ou soit manuellement 
par piquets K10.Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration 
des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en œuvre 
selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux 
alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum 
afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de 
l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période 
hors activité du chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée sans pour 
autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

Article 3 :  

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 
2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise est le La signalisation 
temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation, à 
savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires suivants : 

• La Commune de  Saint Just de Claix 

• Les services du Département de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du département concernée du Sud Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D 21entre les P.R. 0+847 et 3+762 sur le 
territoire de la commune de Saint Hilaire du Rosier hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-5339 du 05/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101du 30/04/2018 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de l’entreprise Eiffage énergie infrastructure Rhône Alpesen date du 22/05/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 

pendant les travaux d’enfouissement de ligne électrique, ligne téléphonique et réseau fibre réalisés, par 
l’entreprise Eiffage Energie demeurant Rue 75 Léon Jouhaux 38000 Grenoble pour le compte de 
Enedis Maître d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 21 selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 21 entre les P.R 0+847 et 3+762, dans les 
conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 11/06/2018 au 11/08/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le Maître 
d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise chargée de réaliser 
les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le 
mode d’exploitation du chantier retenu est : 

-  Alternat de circulation 
L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire mais 
permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat. 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du chantier, l'alternat 
sera réglé par feux type KR11(j ou v) ou par alternat manuel par piquets K10. 

• Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 
• La circulation des convois exceptionnels de 3ème catégorie de 45 m de longueur et de 7 m de 

largeur devra être rendu possible. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 
2000) 

• le volume 5 du guide technique du SETRA relatif à la conception et mise en œuvre des 
déviations (édition 2000)  

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise désignée par le 
Maître d’OuvrageLa signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires suivants  
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o La Commune de Saint Hilaire du Rosier  
o Les services du Département de l’Isère : 

 Direction territoriale du Sud Grésivaudan 
 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 

 
 

 
** 
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Réglementation de la circulation sur la R.D. 1532 entre les P.R. 0+650 et 0+850 
sur le territoire de la commune de Saint Just de Claix hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-5397 du 07/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101 du 30 avril 2018 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de la Société Drômoise des Travaux en date du 04/06/2018, 
Vu l’arrêté n° 2018-5079 du 02/01/2018 portant sur l’autorisation de voirie pour la mise en souterrain du 

réseau haute tensionConsidérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier pendant les travaux de remplacement de câble aérien sur le réseau de 
télécommunication réalisés, par la Société Drômoise des Travaux demeurant à, allée Copernic 
Technopole 2, 26 500 BOURG Les VALENCES agissant pour le compte d’Orange UI Alpes, Maître 
d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 1532 selon les dispositions indiquées dans 
les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 1532 entre les P.R 0+650 et 0+850, dans les 
conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 18/06/2018 au 29/06/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le Maître 
d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise chargée de réaliser 
les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le 
mode d’exploitation du chantier retenu est  : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire mais 
permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du chantier, l'alternat 
pourra être réglé au choix de l’entreprise soit par feux type KR11(j ou v) ou soit manuellement 
par piquets K10.Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration 
des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en œuvre 
selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux 
alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum 
afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de 
l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période 
hors activité du chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée sans pour 
autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 
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Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 
2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise est le La signalisation 
temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation, à 
savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et de celle 
de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires suivants : 

• La Commune de  Saint Just de Claix 

• Les services du Département de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du département concernée du Sud Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 
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Réglementation de la circulation sur la R.D 154 entre les P.R. 0 et 0+26 sur le 
territoire de la commune de SERRE NERPOL hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-5460 du 08/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101 du 30/04/2018 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de EURO CHARPENTE OLIVEIRA en date du 24/05/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 

pendant les travaux de pose d’un échafaudage, travaux de charpente réalisés, par l’entreprise EURO 
CHARPENTE OLIVEIRA  315 av du stade 38470 VINAY Maître d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la RD 154 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D.154 entre les P.R 0 et 0+26, dans les 
conditions définies ci-après. 
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Cette règlementation sera applicable du 11/06/2018 au 20/07/2018 

Article 2 : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le(s) mode(s) d’exploitation du chantier retenu(s) est (sont) :Léger 

empiétement sur la chaussée 
o Alternat de circulation 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du chantier, l'alternat 
pourra être réglé au choix de l’entreprise  par panneaux B15 / C18.Le choix du type d’alternat 
devra être adapté en permanence à la configuration des lieux, et au trafic. De manière générale, 
tout alternat de circulation devra être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide 
technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, 
l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité 
de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, 
chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse 
sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

• Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 
2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise est le 06/75/63/62/43 
.La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de police de 
la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires suivants  

L’entreprise EURO CHARPENTE OLIVEIRA   

La(Les) Commune(s) de  SERRE NERPOLLes services du Département de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction(s) territoriale(s) du Cd38 concernée(s) de Sud Grésivaudan 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D 1532 entre les P.R. 4+300 et  4+500 
sur le territoire de la commune de Saint-Romans hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-5571 du 13/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-6891 du 08/08/2017 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de SARL Giraud Marchand demeurant, 21 av de Chatte, 38160 St Marcellin, en date du 

07/06/2018, 
Vu l’arrêté n° 2018-4101 du 30/04/2018 portant sur l’autorisation d’entreprendre des travaux pour la 

réparation d’une fuite d’eau potable Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier pendant les travaux de réparation d’une fuite d’eau potable, par 
l’entreprise SARL Giraud Marchand pour le compte de SMVIC Service Eau et Assainissement, Maître 
d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 1532 selon les dispositions indiquées dans 
les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 1532 entre les P.R 4+300 et 4+500, dans 
les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 18/06/2018 au 29/06/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le Maître 
d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est  proposé par l’entreprise chargée de 
réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet 
arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est  : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire mais 
permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du chantier, l'alternat 
pourra être réglé au choix de l’entreprise soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum 
afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de 
l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période 
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hors activité du chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée sans pour 
autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 
2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage.  

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de police de 
la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires suivants : 

• La Commune de Saint-RomansLes services du Département de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du département de l’Isère concernée du Sud 

Grésivaudan 
 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 
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Réglementation de la circulation sur la R.D 1532 entre les P.R. 0+300 et  0+400 
sur le territoire de la commune de Saint-Just de Claix hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-5574 du 13/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-6891 du 08/08/2017 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de SARL Giraud Marchand demeurant, 21 av de Chatte, 38160 St Marcellin, en date du 

07/06/2018, 
Vu l’arrêté n° 2018-4101 du 30/04/2018 portant sur l’autorisation d’entreprendre des travaux pour la 

réparation d’une fuite d’eau potable Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier pendant les travaux de réparation d’une fuite d’eau potable, par 
l’entreprise SARL Giraud Marchand pour le compte de SMVIC Service Eau et Assainissement, Maître 
d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 1532 selon les dispositions indiquées dans 
les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 1532 entre les P.R 0+300 et 0+500, dans 
les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 18/06/2018 au 29/06/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le Maître 
d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est  proposé par l’entreprise chargée de 
réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet 
arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est  : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire mais 
permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du chantier, l'alternat 
pourra être réglé au choix de l’entreprise soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum 
afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de 
l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période 
hors activité du chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée sans pour 
autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 
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•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 
2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage.  

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de police de 
la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires suivants : 

• La Commune de Saint-Just de ClaixLes services du Département de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du département de l’Isère concernée du Sud 

Grésivaudan 
 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 
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** 

 
 

Réglementation de la circulation sur la  R.D 71 entre les P.R. 2+500 et  2+800 sur 
le territoire de la commune de Saint-Just-de-Claix hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-5594 du 13/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101 du 30/04/2018 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de SPIE en date du 05/06/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 

pendant les travaux de création d’un réseau souterrain d’électricité HTA  réalisés, par l’entreprise SPIE 
SUD EST demeurant ZA du Jasmin – BP 10 73240 St Genix sur Guiers pour le compte de ENEDIS  
Maître d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 71 selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D.71 entre les P.R 1+900 et 3+500, dans les 
conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 18/06/2018 au 29/06/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le Maître 
d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est  proposé par l’entreprise chargée de 
réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet 
arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire mais 
permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du chantier, l'alternat 
sera  réglé par feux type KR11(j ou v). Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids 
lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de 
manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors 
qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors qu’un alternat de circulation sera mis en place.  
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 
•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 
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Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 
2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage.  

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de police de 
la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires suivants : 

• La Commune de Saint-Just-de-Claix Les services du Département de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du Cd38 concernée du Sud Grésivaudan  

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère.La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 
mois à compter de sa notification.  

BODI N° 338 de juin 2018, tome 2 188



 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D 21entre les P.R. 0+847 et 3+762 sur le 
territoire de la commune de Saint Hilaire du Rosier hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-5980 du 21/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101du 30/04/2018 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de l’entreprise Sobecaen date du 20/06/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 

pendant les travaux d’enfouissement de ligne électrique, ligne téléphonique et réseau fibre réalisés, par 
l’entreprise Sobeca demeurant 74 impasse Tolignat 38210 Tullins pour le compte de Enedis Maître 
d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 21 selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 21 entre les P.R 0+847 et 3+762, dans les 
conditions définies ci-après. 
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Cette règlementation sera applicable du 29/06/2018 au 06/07/2018 

Un alternat par feux type KR 11 sera mise en place au niveau du chantier d’enfouissement pour 
les véhicules d’un PTAC inférieur à 3,5T et circulant sur la RD 21 entre les PR 0+847 et 
3+762.Dès que possible, lors des périodes hors activité du chantier (interruption de chantier et 
notamment les nuits, samedi, dimanche et jours fériés), la circulation sera rétablie pour tous les 
véhicules, exceptés ceux dont le P.T.A.C est supérieur à 3,5 T, et sera, si besoin, alternée par un type 
d’alternat adapté à la configuration des lieux et au trafic selon les principes définis dans le guide 
technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Pendant la période de fermeture à la circulation, une déviation sera mise en place par les R.D.71 et 71A 
depuis les communes de La Sône et Saint Just de Claix. 

Les accès aux propriétés riveraines seront maintenus en permanence dans la section comprise dans la 
route déviée. 

L’entreprise réalisant les travaux et ses sous-traitants ou co-traitants, les représentants du maître 
d’œuvre et du maître d’ouvrage, le coordinateur SPS, les gestionnaire de voiries concernées les services 
de secours, les forces de l’ordre conserveront le droit de pénétrer dans la section de route barrée. 

Les services de secours et les forces de l’ordre auront la possibilité d’emprunter la route déviée et 
traverser la section de route barrée. 

Article 2 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 
2000) 

• le volume 5 du guide technique du SETRA relatif à la conception et mise en œuvre des 
déviations (édition 2000)  

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise désignée par le 
Maître d’OuvrageLa signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires suivants  

o La Commune de Saint Hilaire du Rosier  
o Les Communes de La Sône et Saint Just de Claix 
o Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) ; 
o Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38) ; 
o Le Groupement de Gendarmerie de l’Isère ; 
o Les services du Département de l’Isère : 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du Sud Grésivaudan 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 

 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D. 20  entre les P.R. 6+400 et 6+600 sur 
le territoire de la commune de Saint Appolinard hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-5988 du 26/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101 du 30/04/2018 portant délégation de signature; 
Vu la demande de l’entreprise Constructel en date du 18/06/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 

pendant les travaux de remplacement d’un câble aérien du réseau de télécommunication, réalisés, par 
l’entreprise Constructel demeurant 81 Rue René Augé 38980 Viriville , il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la RD 20 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 
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Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 20 entre les P.R 6+400 et 6+600, dans les 
conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 16/07/2018 au 27/07/2018. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le Maître 
d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise chargée de réaliser 
les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le 
mode d’exploitation du chantier retenu est: 

o Alternat de circulation 
L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire mais 
permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat. 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du chantier, l'alternat 
sera réglé par feux type KR11(j ou v). 

• Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 5 du guide technique du SETRA relatif à la conception et mise en œuvre des 
déviations (édition 2000)  

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de police de 
la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

BODI N° 338 de juin 2018, tome 2 192



Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires suivants: 

o La Commune de Saint Appolinard, 
o Les services du Conseil départemental de l’Isère: 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du CD38 concernée du Sud-Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 

 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D 28entre les P.R. 16+600 et 17+950 sur 
le territoire de la commune de Saint Lattier hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-5992 du 21/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
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Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101du 30/04/2018 portant délégation de signature ; 
Vu la demande du territoire Sud-Grésivaudanen date du 21/06/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 

pendant les travaux de réfection de l’enrobés de la chaussée réalisés, par l’entreprise Eiffage pour le 
compte du département de l’Isère Maître d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 68 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 68 entre les P.R 16+600 et 17+950, dans les 
conditions définies ci-après. 

      La circulation sera interdite à tous véhicules 

Les véhicules de secours et les forces de l’ordre n’auront pas la possibilité de passer. 

Cette règlementation sera applicable du 22/06/2018 à 8h30 au 22/06/2018 à 16h30 

Pendant la période de fermeture à la circulation, une déviation sera mise en place par les R.D.27B et 68 
depuis les communes de Saint Lattier. 

L’entreprise réalisant les travaux et ses sous-traitants ou co-traitants, les représentants du maître 
d’œuvre et du maître d’ouvrage, le coordinateur SPS, les gestionnaire de voiries concernées les services 
de secours, les forces de l’ordre conserveront le droit de pénétrer dans la section de route barrée. 

Les services de secours et les forces de l’ordre auront la possibilité d’emprunter la route déviée et 
traverser la section de route barrée. 

Article 2 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 
2000) 

• le volume 5 du guide technique du SETRA relatif à la conception et mise en œuvre des 
déviations (édition 2000)  

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise désignée par le 
Maître d’OuvrageLa signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires suivants  
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o La Commune de Saint Lattier 
o Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) ; 
o Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38) ; 
o Le Groupement de Gendarmerie de l’Isère ; 
o Les services du Département de l’Isère : 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du Sud Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 

 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D 201c  entre les P.R. 2+313 et  2+375 
sur le territoire de la commune de NOTRE DAME DE L’OSIER, hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-6050 du 25/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
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Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101 du 30/04/2018 portant délégation de signature ; 
Vu l'arrêté portant permission de voirie 2018/6049 du 25/06/2018 portant sur la réparation de fuite sur 

conduite AEP ;  
Vu la demande de Mr SIMON Nicolas CARE TP en date du 20/06/ 2018 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 

pendant les travaux de sur la réparation de fuite sur conduite AEP ;  
 réalisés, par l’entreprise CARE TP route de la gare 38470 L’ALBENC  Maître d’ouvrage, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la RD 201C selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 
Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 201C entre les P.R 2+313 et 2+375, dans 
les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 02/07/2018 au 02/08/2018 

Article 2 : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Œuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le(s) mode(s) d’exploitation du chantier retenu(s) est (sont) Chantier sur 

accotement 
o Fort empiétement sur la chaussée 
o Alternat de circulation 

Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire mais 
permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du chantier, l'alternat 
pourra être réglé au choix de l’entreprise  par feux type KR11.Le choix du type d’alternat devra 
être adapté en permanence à la configuration des lieux, et au trafic. De manière générale, tout 
alternat de circulation devra être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide 
technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, 
l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité 
de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, 
chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse 
sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 
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La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise est le 04/76/36/40/63.La 
signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires suivants  

• La(Les) Commune(s) de  NOTRE DAME DE L’OSIER Les services du Département de 
l’Isère : 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du Cd38 concernée de Sud Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D 1092 classée à grande circulation 
entre les P.R. 6+700 et 7+000 sur le territoire de la commune de Saint Hilaire du 
Rosier hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-6127 du 29/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411- 21-1; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant inscription 

de la R.D. 1092 dans la nomenclature des voies à grande circulation; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101 du 30/04/2018 portant délégation de signature; 
Vu la demande de l’entreprise TOUTENVERT en date du 24/05/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 

pendant les travaux de réparation de fuites sur le réseau d’eau potable par l’entreprise TOUTENVERT 
demeurant 25 ZI La Gloriette 38160 Chatte, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 1092 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête: 

article 1. : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 1092 entre les P.R 6+700 et 7+000, dans les 
conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 02/07/2018 au 17/07/2018. 

article 2. : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le Maître 
d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise chargée de réaliser 
les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le 
mode d’exploitation du chantier retenu est : 

-Alternat de circulation 

L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire mais permettra 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il ne 
sera pas mis en place d’alternat. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du chantier, l'alternat sera 
réglé par feux type KR11(j ou v). 

Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque 
soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

La circulation des convois exceptionnels de 3ème catégorie de 45 m de longueur et de 7 m de largeur 
devra être rendu possible. 

article 3. : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par : 

le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 2000) 

dont la fiche, présentant le schéma à mettre en œuvre, est annexée au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître 
d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de police de 
la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan 

article 4. : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et de celle 
de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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article 5. : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants: 

La Commune de Saint Hilaire du Rosier 

Les services du Conseil départemental de l’Isère : 

Poste de Commandement Itinisère (PCI); 

Direction territoriale du CD38 concernée du Sud-Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE DU TRIEVES  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la R.D216, entre les P.R 12+700 et 
17+900 sur le territoire des communes de Tréminis et de Saint Baudille et 
Pipet hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-5225 du 01/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411- 21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4102 du 30 avril 2018 portant délégation de signature, 
Vu la charte signée le 13 avril 2018 
Vu la demande de l’association RTTM en date du 24 mai 2018, 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Tréminis en date du 01 juin 2018, 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Saint Baudille et Pipet en date du 25 mai 2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement des essais 

automobiles, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 216 selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants. 
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Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

article 1. : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D 216 entre les P.R 12+700 et 17+900 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable le 4 juin 2018 de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 18h00. 

article 2. : 

La route départementale sera fermée à la circulation publique durant cette journée pour des 
durées qui n’excéderont pas 10 minutes chacune. Le demandeur assure le contrôle de tous 
les accès sur la section de route concernée pour interdire toute entrée d’usagers pendant la 
durée des essais sur la route. 

Une vigie sera mise en place de chaque côtés du col de Mens, au P.R 12+700, pont dit « du col 
de Mens » côté Tréminis, et au P.R 17+900, pont du parking des Marceaux côté Saint Baudille 
et Pipet. 

Il devra être utilisé de la rubalise pour matérialiser la présence de ces essais à chaque chemin 
vicinal, laissé également un message sur le pare-brise de chaque véhicule éventuellement 
stationné en bordure de la RD 216 sur la section utilisées pour les essais automobiles. 

Les vigies et autres membres de l’équipe seront obligatoirement équipés de talkie-walkie ou de 
CB. 

article 3. : 

Des piquets avec fanion ou dispositif équivalent seront mis en place à l’intérieur des virages en 
bordure du revêtement pour interdire l’utilisation de l’accotement non stabilisé. Ces dispositifs 
devront permettre d’éviter la dégradation des accotements et la projection de matériaux sur la 
chaussée. 

article 4. : 

Le demandeur devra obtenir les autorisations nécessaires pour l’installation de son aire de 
service. 

article 5. : 

Le demandeur s’engage à remettre les lieux dans le même état de propreté que celui dans 
lequel il les aura trouvés. 

article 6. : 

Une signalisation informant les automobilistes des essais automobiles sera mise en place : 

Côté Tréminis : 

à l’intersection de la RD 216 et de la VC 34, au P.R 12+000 

Côté Saint Baudille et Pipet : 

à l’intersection de la RD 216 et de la RD 66, au P.R 21+783 

à l’intersection de la RD 216 et de la RD 216B, au P.R 19+270 

Panneaux à fond jaune ou orangé, lettres noires hauteur 80 mm minimum. Libellé : « Essais 
automobiles – microcoupures de 10 min maximum ». 

article 7. : 

La signalisation, à la charge du demandeur, sera mise en place, entretenue et déposée sous le 
contrôle des services du Conseil départemental et de la gendarmerie, par le demandeur. 
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article 8. : 

L’attributaire veillera à la sécurisation de l’ensemble du site et à l’absence de piétons sur 
l’itinéraire. 

En cas de non-respect de ces règles et si la présence de public est constatée, l’arrêté sera 
suspendu et la poursuite des essais annulée. 

article 9. : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le pétitionnaire, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants : 

Les Communes de Tréminis et St Baudille et Pipet 

Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 118 au PR 119 dans 
le sens décroissant (Monestier-de Clermont) situés hors agglomération  
Arrêté N° 2018-5298 du 05/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 01/06/2018 de Vallier travaux 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4102   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 04/06/2018 
Considérant que les travaux de réfection d'un mur de soutennement de la voie ferrée 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier 
réalisé par l'entreprise Vallier travaux 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantierest (sont) 
proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 11/06/2018 jusqu'au 29/06/2018, sur RD1075 du PR 118 au PR 119 dans 
le sens décroissant (Monestier-de-Clermont) situés hors agglomération, la circulation 
est alternée par feux de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel.Article 3 
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La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Vallier Denis est joignable au : 0688036546 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Monestier-de-Clermont 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD66E du PR 0+895 au PR 1+030 
(Mens) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5341 du 06/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 04/06/2018 de Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R411-8 
Vu  le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre  1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4102  du  30/04/2018  portant délégation 

de signature 
Considérant   que les travaux de mise en place de canalisations nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Département de l'Isère 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont :Chantier sur accotement 

• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 11/06/2018 jusqu'au 15/06/2018, sur RD66E du PR 0+895 au PR 1+030 
(Mens) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite  de 7h00 à 
14h00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules intervenant dans le 
cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation le permet. 

• À compter du 11/06/2018 jusqu'au 15/06/2018, une déviation est mise en place de 
7h00 à 14h00 pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les  voies  suivantes : 
D66E du PR 0+925 au PR 0+000 (Mens) situés hors agglomération,  D66 du 
PR17+767 au PR19+363 (Mens) situés en et hors agglomération et D66E au PR FIN 
(Mens) situé hors agglomération 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Ugnon-Fleury Jérôme est joignable au : 0632889829 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 
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La commune impactée par la restriction Mens et Mens impactées par la déviation. 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

ANNEXES: 

Arrêté temporaire 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
┘ 
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Réglementation de la circulation sur la RD7 du PR 1+100 au PR 1+150 
(Clelles) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5680 du 15/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 15/06/2018 de Entreprise Descombes 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4102 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant   que les travaux de réparation d'un canal d'irrigation nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Entreprise Descombes 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 18/06/2018 jusqu'au 29/06/2018, sur RD7 du PR 1+100  au  PR 1+150 
(Clelles) situés hors agglomération, la circulation est alternée par B15+C18 la journée. 
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Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Organde Thierry est joignable au : 0682087949 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Clelles 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la R.D216, entre les P.R 12+700 et 
17+900 sur le territoire des communes de Tréminis et de Saint Baudille et 
Pipet hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-5927 du 21/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4102 du 30 Avril 2018 portant délégation de signature,  
Vu la charte signée le 13/04/2018 ; 
Vu la demande de RTTM en date du 05 Juin 2018, 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Tréminis en date du 20 Juin 2018, 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Saint Baudille et Pipet en date du 20 Juin 2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement des essais 

automobiles, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 216 selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D 216 entre les P.R 12+700 et 17+900 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable le 25 Juin 2018 de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 18h00. 

La route départementale sera fermée à la circulation publique durant cette journée pour des 
durées qui n’excéderont pas 10 minutes chacune. Le demandeur assure le contrôle de tous 
les accès sur la section de route concernée pour interdire toute entrée d’usagers pendant la 
durée des essais sur la route. 

Une vigie sera mise en place de chaque côtés du col de Mens, au P.R 12+700, pont dit  « du 
col de Mens » côté Tréminis, et au P.R 17+900, pont du parking des Marceaux côté Saint 
Baudille et Pipet. 

Il devra être utilisé de la rubalise pour matérialiser la présence de ces essais à chaque chemin 
vicinal, laissé également un message sur le pare-brise de chaque véhicule éventuellement 
stationné en bordure de la RD 216 sur la section utilisées pour les essais automobiles. 

Les vigies et autres membres de l’équipe seront obligatoirement équipés de talkie-walkie ou de 
CB. 

Des piquets avec fanion ou dispositif équivalent seront mis en place à l’intérieur des virages en 
bordure du revêtement pour interdire l’utilisation de l’accotement non stabilisé. Ces dispositifs 
devront permettre d’éviter la dégradation des accotements et la projection de matériaux sur la 
chaussée. 

Le demandeur devra obtenir les autorisations nécessaires pour l’installation de son aire de 
service. 
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Le demandeur s’engage à remettre les lieux dans le même état de propreté que celui dans 
lequel il les aura trouvés. 

Une signalisation informant les automobilistes des essais automobiles sera mise en place : 

Côté Tréminis :  

à l’intersection de la RD 216 et de la VC 34, au P.R 12+000 

Côté Saint Baudille et Pipet : 

à l’intersection de la RD 216 et de la RD 66, au P.R 21+783 

à l’intersection de la RD 216 et de la RD 216B, au P.R 19+270 

Panneaux à fond jaune ou orangé, lettres noires hauteur 80 mm minimum. 

Libellé : « Essais automobiles – microcoupures de 10 min maximum ». 

La signalisation, à la charge du demandeur, sera mise en place, entretenue et déposée sous le 
contrôle des services du Conseil départemental et de la gendarmerie, par le demandeur. 

article 8. : 

L’attributaire veillera à la sécurisation de l’ensemble du site et à l’absence de piétons sur 
l’itinéraire. 

En cas de non-respect de ces règles et si la présence de public est constatée, l’arrêté sera 
suspendu et la poursuite des essais annulée. 

article 9. : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le pétitionnaire, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants : 

Les Communes de Tréminis et St Baudille et Pipet 

Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 110+990 au PR 
110+160 (Saint-Martin-de-la-Cluze) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5945 du 21/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 19/06/2018 de Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
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loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4102   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 20/06/2018 
Considérant que les travaux de réfection d'une chambre Télécom nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, 

conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 09/07/2018 jusqu'au 25/07/2018 de 08 h 00 à 18 h 00, sur RD1075  du 
PR 110+990 au PR 110+1060 (Saint-Martin-de-la-Cluze) situés hors agglomération, 
l'empiètement sur la chaussée au droit de la zone concernée occasionne un 
rétrécissement de la voie de circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 
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Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Comte-Floret est joignable au : 0673322774 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Martin-de-la-Cluze 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur les  
R.D 34D entre les P.R. 0+000 et  4+445 sur le territoire des commune de 
Mens et de Cornillon en Trièves 
R.D 34G entre les P.R. 0+000 et  4+350 sur le territoire des commune de 
Cornillon en Trièves et de Lavars 
R.D 216 entre les P.R. 12+000 et  19+000 sur le territoire des commune de 
Tréminis et de St Baudille et Pipet 
R.D 216A entre les P.R. 0+000 et  1+777 sur le territoire des commune de 
Lalley et de Prébois 
R.D 254 entre les P.R. 0+000 et  5+800 sur le territoire des commune de 
Mens et de St Baudille et Pipet 
 hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-6048 du 26/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4102 du 30 Avril 2018 portant délégation de signature ; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Tréminis en date du 21 Février 

2018; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Lalley en date du 19 Février 2018; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de St Baudille et Pipet en date du 02 

Février 2018 ; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Prébois en date du 30 Janvier 

2018 ; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Lavars en date du 26 Mars 2018 ; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Cornillon en Trièves en date du 23 

Février 2018 ; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Mens en date du 27 Mars 2018 ; 
Vu la demande du Comité d’Organisation du Rallye Auto du Trièves (CORAT) en date du 23 

Mai 2018 ; 
Considérant que pour assurer le bon déroulement du 31ème Rallye du Trièves, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur les RD 34D et G ; 216 et 216A ; 254 selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 34D entre les P.R 0+000 et 4+445 
dans les conditions suivantes. La circulation sera interdite dans les 2 sens de circulation à 
tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, exception faites aux véhicules 
participant au rallye de 8h15 à 16h30 en permanence le 4 Août 2018. 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 34G entre les P.R 0+000 et 4+350 
dans les conditions suivantes. La circulation sera interdite dans les 2 sens de circulation à 
tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, exception faites aux véhicules 
participant au rallye de 8h15 à 16h30 en permanence le 4 Août 2018. 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 216 entre les P.R 12+000 et 
19+000 dans les conditions suivantes. La circulation sera interdite dans les 2 sens de 
circulation à tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, exception faites 
aux véhicules participant au rallye de 13h00 à 21h00 en permanence le 5 Août 2018. 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 216A entre les P.R 0+000 et 
1+777 dans les conditions suivantes. La circulation sera interdite dans les 2 sens de 
circulation à tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, exception faites 
aux véhicules participant au rallye en permanence de 19h00 le 4  Août à 19h00 le 5 Août 
2017. 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 254 entre les P.R 0+000 et 5+800 
dans les conditions suivantes. La circulation sera interdite dans les 2 sens de circulation à 
tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, exception faites aux véhicules 
participant au rallye de 13h15 à 18h30 le 4  Août 2017 et de 8h00 à 16h30 le 5 Août 2017. 

Article 2 : 

Pendant la période de fermeture à la circulation de la RD 34D et 34G, une déviation sera mise 
en place par la RD 526. 

Pendant la période de fermeture à la circulation de la RD 216, une déviation sera mise en place 
par la RD 66 puis la RD 216. 

Pendant la période de fermeture à la circulation de la RD 216A, une déviation sera mise en 
place par la RD 216. 

Pendant la période de fermeture à la circulation de la 254, une déviation sera mise en place soit 
par la RD 66, soit par la RD 254A puis la RD 216 et la RD 526. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 5 du guide technique du SETRA relatif à la conception et mise en 
œuvre des déviations (édition 2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du rallye est à la charge financière et sous la responsabilité 
du Comité d’Organisation du Rallye Auto du Trièves (CORAT) pendant toute la durée du 
rallye. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par Comité d’Organisation du 
Rallye Auto du Trièves (CORAT). 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Comité d’Organisation du Rallye Auto du Trièves (CORAT).  
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A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte joignable 24h/24 de l’entreprise est 
06.85.65.55.19  

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Trièves. 

La signalisation temporaire directionnelle de la déviation tout comme le reste de la signalisation 
étant à la charge du Comité d’Organisation du Rallye Auto du Trièves (CORAT). 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère  

Le Comité d’Organisation du Rallye Auto du Trièves (CORAT) 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

• Les Communes de  Cornillon en Trièves ; Mens ; Lavars ; Tréminis ; St Baudille 
et Pipet ; Lalley ; Prébois Les services du Département de l’Isère : 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Directions territoriales du CD38 concernées du Trièves 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation  
-   sur la R.D 34 entre les P.R. 5+500 et  10+100 sur le territoire des 
communes de Roissard et Lavars hors agglomération ; 
-   sur la R.D 110B entre les P.R 6+350 et 6+685 sur le territoire de la 
commune de Treffort ; 
-   sur la R.D 110E entre les P.R 1+300 et 1+870 sur le territoire de la 
commune de Treffort 
Arrêté n° 2018-6123 du 26/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
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Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4102 du 30 avril 2018 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de Eric Le Pallemec en date du 22 Mai  2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, sur la section de route départementale 

où subsiste le danger lié au Trail des passerelles du Monteynard 2018, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur les RD 34 ; 110B et 110E selon les dispositions indiquées dans 
les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 34 entre les P.R 5+500 et 10+100, 
RD 110B entre les P.R 6+350 et 6+685 et RD 110E entre les P.R1+300 et 1+870 dans les 
conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable le 14 Juillet 2018 de 10h00 à 11h30 et de 15h45 à 17h30. 

La circulation sera temporairement règlementée sur les RD 110B entre les P.R 6+350 et 6+685 
et RD 110E entre les P.R1+300 et 1+870 dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable le 15 Juillet 2018 de 7h30 à 09h00 et de 12h00 à 18h30. 

La circulation sera interdite dans les deux sens de circulation à tous les véhicules y compris 
ceux non motorisés et aux piétons sur la RD 34 entre les P.R 8+000 et 8+200 en permanence 
pendant la période mentionnée à l’article 1. 

Dès que possible, lors des périodes hors activité de la course la circulation sera rétablie pour 
tous les véhicules. 

Pendant la période de fermeture à la circulation, une déviation sera mise en place par la RD 
34A, la RD 526 et la RD 1075. 

Une information de coupure par panneaux sera installée la semaine précédente la 
manifestation par le Département de l’Isère au carrefour de la RD 1075/RD 34 (Col du Fau), sur 
la RD 34 au P.R 5+500 (Le Buisset, Roissard), au carrefour de la RD 34/RD 526 à Mens et au 
carrefour RD 34/RD 110A (Villarnet, Lavars). 

Les accès aux propriétés riveraines seront maintenus en permanence dans la section comprise 
dans la route déviée. 

Les services de secours et les forces de l’ordre auront la possibilité d’emprunter la route déviée 
et traverser la section de route barrée. 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 2000)  

le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire de la course est à la charge financière et sous la responsabilité de 
l’organisateur  pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’organisateur. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Trièves. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
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Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère  

L’organisateur du Trail des Passerelles, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants : 

Les Communes de  Lavars, Roissard et TreffortLe service Départemental d’Incendie et de 
Secours de l’Isère (SDIS 38) ; 

Le Groupement de Gendarmerie de l’Isère 

La Préfecture de l’Isère 

Les services du Département de l’Isère : 

Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 

Direction territoriale du CD38 concernée du Trièves 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur les  
R.D 34D entre les P.R. 0+000 et  4+445 sur le territoire des commune de 
Mens et de Cornillon en Trièves 
R.D 34G entre les P.R. 0+000 et  4+350 sur le territoire des commune de 
Cornillon en Trièves et de Lavars 
R.D 216 entre les P.R. 12+000 et  19+000 sur le territoire des commune de 
Tréminis et de St Baudille et Pipet 
R.D 216A entre les P.R. 0+000 et  1+777 sur le territoire des commune de 
Lalley et de Prébois 
R.D 254 entre les P.R. 0+000 et  5+800 sur le territoire des commune de 
Mens et de St Baudille et Pipet, hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-6195 du 28/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4102 du 30 Avril 2018 portant délégation de signature ; 
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Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Tréminis en date du 21 Février 
2018; 

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Lalley en date du 19 Février 2018; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de St Baudille et Pipet en date du 02 

Février 2018 ; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Prébois en date du 30 Janvier 

2018 ; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Lavars en date du 26 Mars 2018 ; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Cornillon en Trièves en date du 23 

Février 2018 ; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Mens en date du 27 Mars 2018 ; 
Vu la demande du Comité d’Organisation du Rallye Auto du Trièves (CORAT) en date du 23 

Mai 2018 ; 
Considérant que pour assurer le bon déroulement du 32ème Rallye du Trièves, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur les RD 34D et G ; 216 et 216A ; 254 selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté 2018-6048 du 26/06/2018 portant sur le 32ème 
rallye du Trièves. 

Article 2 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 34D entre les P.R 0+000 et 4+445 
dans les conditions suivantes. La circulation sera interdite dans les 2 sens de circulation à tous 
les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, exception faites aux véhicules 
participant au rallye de 8h15 à 16h30 en permanence le 5 Août 2018. 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 34G entre les P.R 0+000 et 4+350 
dans les conditions suivantes. La circulation sera interdite dans les 2 sens de circulation à tous 
les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, exception faites aux véhicules 
participant au rallye de 8h15 à 16h30 en permanence le 5 Août 2018. 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 216 entre les P.R 12+000 et 
19+000 dans les conditions suivantes. La circulation sera interdite dans les 2 sens de 
circulation à tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, exception faites 
aux véhicules participant au rallye de 13h00 à 21h00 en permanence le 4 Août 2018. 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 216A entre les P.R 0+000 et 1+777 
dans les conditions suivantes. La circulation sera interdite dans les 2 sens de circulation à tous 
les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, exception faites aux véhicules 
participant au rallye en permanence de 13h00 le 4  Août à 17h00 le 5 Août 2017. 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 254 entre les P.R 0+000 et 5+800 
dans les conditions suivantes. La circulation sera interdite dans les 2 sens de circulation à tous 
les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, exception faites aux véhicules 
participant au rallye de 13h15 à 18h30 le 4  Août 2017 et de 8h00 à 16h30 le 5 Août 2017. 

Article 3 : 

Pendant la période de fermeture à la circulation de la RD 34D et 34G, une déviation sera mise 
en place par la RD 526. 

Pendant la période de fermeture à la circulation de la RD 216, une déviation sera mise en place 
par la RD 66 puis la RD 216. 
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Pendant la période de fermeture à la circulation de la RD 216A, une déviation sera mise en 
place par la RD 216. 

Pendant la période de fermeture à la circulation de la 254, une déviation sera mise en place soit 
par la RD 66, soit par la RD 254A puis la RD 216 et la RD 526. 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 2000)  

le volume 5 du guide technique du SETRA relatif à la conception et mise en œuvre des 
déviations (édition 2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

Article 4 : 

La signalisation temporaire du rallye est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Comité d’Organisation du Rallye Auto du Trièves (CORAT) pendant toute la durée du rallye. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par Comité d’Organisation du Rallye 
Auto du Trièves (CORAT). 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Comité d’Organisation du Rallye Auto du Trièves (CORAT).  

A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte joignable 24h/24 de l’entreprise est 
06.85.65.55.19  

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Trièves. 

La signalisation temporaire directionnelle de la déviation tout comme le reste de la signalisation 
étant à la charge du Comité d’Organisation du Rallye Auto du Trièves (CORAT). 

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 6 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère  

Le Comité d’Organisation du Rallye Auto du Trièves (CORAT) 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants : 

Les Communes de  Cornillon en Trièves ; Mens ; Lavars ; Tréminis ; St Baudille et Pipet ; 
Lalley ; Prébois Les services du Département de l’Isère : 

Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 

Directions territoriales du CD38 concernées du Trièves 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D 253 entre les P.R. 1+650 et  
1+800 sur le territoire des  communes de Prébois et Monestier du Percy 
hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-6235 du 29/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4102 du 30 Avril 2018 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de Est Ouvrage en date du 29/06/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, sur la section de route départementale 

où subsiste le danger lié à la réfection du Viaduc dit « de Recours » , il y a lieu de réglementer 
la circulation sur la RD 253 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Le présent arrêté proroge l’arrêté 2018-1019 du 30 Janvier 2018 portant sur la réfection du 
Viaduc dit « De Recours »  

Article 2 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 253 entre les P.R 1+650 et 
1+800 dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 29/06/2018 au 13/07/2018. 

Article 3 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère  

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

o La Commune de  Prébois ; 
o La Commune de Monestier du Percy ; 
o La Commune de Saint Maurice en Trièves ; 
o Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) ; 
o Les services du Département de l’Isère : 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du CD38 concernée du Trièves 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE DES VALS DU 
DAUPHINE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation du stationnement sur la RD40 du PR 8+0500 au PR 
8+0900 (Aoste) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018 – 5367 du 06/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 06/06/2018 de Association Alphonse Belmont 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 
3221-5 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 

Vu le Code de la route et notamment l'article R.417-10 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 

Considérant que pour permettre le bon déroulement de la manifestation "16° expo Auto 

Moto Rétro " dans le département de l'Isère et pour assurer la sécurité  des usagers de la 
voie et des participants, il y a lieu de réglementer la circulation de tous les véhicules  sur 
les routes départementales impactées 

Arrête: 

Article 1 

• À compter du 09/06/2018 jusqu'au 10/06/2018 du samedi 06 juin 2018 à 4h00 au 
dimanche 10 juin 2018 à 18h30, sur RD40 du PR 8+0500 au PR 8+0900 (Aoste) 
situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement  et bilatéral 
sur trottoir des véhicules est interdit en permanence, pendant la période indiquée 
dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme 
gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route. 
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Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Aoste 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD1006 du PR46+0133 au PR 
46+0305 (Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération 
Arrêté 2018-5369 du 06/06/2018 
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** 
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Réglementation de la circulation sur la RD28E du PR 0+0473 au PR 
0+0545 (Saint-Jean-d'Avelanne) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5393 du 08/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 06/06/2018 de Mme NEYTON Fernande 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Considérant que les travaux  réfection  d'un mur de clôture nécessitent  de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Mme NEYTON Fernande 

Arrête: 

Préambule :  

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux.  Le(s)  mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA  relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont: 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément 
aux articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l'instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un  déport  de  trajectoire mais 
permet encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 11/06/2018 jusqu'au 25/06/2018; 5 jours sur la période, sur  RD28E du 
PR 0+0473 au PR 0+0545 (Saint-Jean-d'Avelanne) situés hors agglomération,  la 
vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera  conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Christian NEYTON est joignable au : 06.48.80.74.25 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction: Saint-Jean-d'Avelanne 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE DU VERCORS  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la R.D 106Centre les P.R. 4+600 et 
6+000 sur le territoire de la commune de Autrans Méaudre en Vercors 
hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-5277 du 04/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, A. 411-5, R.411-8 et R.411- 21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière : 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n°  82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes : 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° n° 2018-5277 du 04/06/2018 portant délégation de signature ; 
Vu l'arrêté portant permission de voirie du 04/06/2018 portant sur l'Epreuve Sportive 

EuroNordickWalk; 
Vu l'avis favorable de la Direction Départementale des Territoires représentant le Préfet en date 

du 04/06/2018 
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Considérant que afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier pendant la durée de l'épreuve il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 1ose 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

article 1. : 

La  circulation  sera  temporairement  règlementée  sur  la  R.D. 106 C entre les P.R 4+600 et 
6+000 dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 08/06/2018 au 10/06/2018 

article 2. : 

. Dans le cadre de cet arrêté, le mode d'exploitation est 

- Risque de microcoupures 

L'entreprise devra respecter les principes suivants : 

l'alternat pourra être réglé manuellement par piquets K10 (uniquement de jour), 

La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu'un alternat de circulation sera en place. 

Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation 

Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation 

article 3. : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l'Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l'article précédent. 

article 4.: 

Le Directeur général des services du département de l'Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants La Commune de Autrans Méaudre en VercorsLes services du 

Département de l'Isère : 

Poste de Commandement ltinisère (PCI) ; 

Direction(s) territoriale(s) du CD38 concemée(s) du Vercors 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l'informatique, aux fichiers el aux libertés, le bénéficiaire 
est Informé qu'il dispose d'un droit d'accès et de rectification qu'il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l'Isère. 

La présente décision pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mols à compter de 
sa notification. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la R.D 215 A entre les P.R. O +900 
et 1+000 sur le territoire de la commune de Villard de Lans hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-5590 du 13 juin 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.41"1-8 et R.4"1 "1- 21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-2"13 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée  par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du "13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à ta signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l'arrêté 20"15-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-5590 du 13/06/20"18 portant délégation de signature; 
Vu l'arrêté portant permission de voirie / accord de voirie / permis de stationnement 2018- 5590 

du 13/06/2018 portant sur le déplacementd'un ouvrage réseau et poteau ERDF ;; 
Vu l'avis favorable de la Direction Départementale des Territoires représentant le Préfet en date 

13/06/2018 du VERCORS 
Vu la demande de ENEDIS SARL ACTISERE 2 en date du 13 /06/2018, 
Considérant que afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de déplacement d'un ouvrage réseau et poteau ERDF réalisés, 
par l'entreprise pour le compte de ENEDIS Maître d'ouvrage, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la RD 215 A selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

article 1. : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 215 A entre les P.R 0+900 et 
1+000, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 16/06/2018au 06/07/2018 

article 2.: 

Le choix du mode d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le mode d'exploitation du chantier est proposé par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation.  Dans  le  cadre  de  cet  arrêté,  le   mode   d'exploitation  du  chantier   retenu  
est : 

- Chantier sur accotement 
- Fort empiétement sur la chaussée 
- Alternat de circulation 

Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément 
aux articles 130.B.1 et 131 de la sème partie de !'Instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 

L'entreprise devra respecter les principes suivants : 

Dès lors que l'empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d'activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé par l'entreprise par feux type KA11U ou v) ou soit par 
panneaux B15 / C18. Le choix du type d'alternat devra être adapté en permanence à la 
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configuration des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra 
être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 
(édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l'empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l'alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine 
et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera limitée à 50 
km/h dès lors qu'un alternat de circulation sera en place. 

Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d'un alternat de circulation. 

Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation 

article 3.: 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la sème partie de 
l'Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par: 

le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 
2000) le volume 2 du manuel du chef de chantier relatif aux routes à chaussées séparées 
(édition de 2002) le volume 3 du manuel du chef de chantier relatif à la voirie urbaine 
(édition de 2003) le volume 4 du guide technique du SETAA relatif aux alternats (édition 
2000 

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent 
arrêté 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité 
du Maître d'Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l'entreprise désignée par le 
Maître d'Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l'entreprise 
désignée par le Maître d'Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d'astreinte joignable 
24h/24 de l'entreprise est le 04/76/13/40/31 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir 
de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du VERCORS 

article 4.: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l'Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l'article précédent. 

article 5.: 

Le Directeur général des services du département de l'Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l'entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants La Commune de Villard de Lans .Les services du Département 

de l'Isère: 

Poste de Commandement ltinisère (PCI) ; 

Direction(s) territoriale(s) du CD38 concernée(s) du Vercors 
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Conformément aux dispositions de la loi 78•17 du 06/01/1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu'il dispose d'un droit d'accès et de rectification qu'il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l'Isère. 

La présente décision pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter  de sa notification  

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE VOIRONNAIS 
CHARTREUSE 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD 1085 au PR 44+850 sur le 
territoire de la Commune de Moirans hors agglomération. 
Arrêté n°2018-5039 du 05/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 

inscription de la RD 1085 dans la nomenclature des voies à grande circulation ; 
Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement général de voirie départemental, et 

notamment ses articles 16.1 à 16.5, 17.2.3, 17.2.4, 25, 28 à 35 ; 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation 

de signature ; 
Vu la demande en date du 22 mai 2018, de l’Entreprise Eiffage Energie, demeurant, 71- 
75 Rue Léon Jouhaux, 38100 Grenoble, agissant pour le compte de l’entreprise Free, 
demeurant, 8 Rue de la Ville l’Evêque, 75008 Paris.   
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur les 

chantiers et des agents du Département pendant la pose d’une baie Outdoor Free, il y a 
lieu de réglementer la circulation sur la RD 1085 selon les  dispositions suivantes :  

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 1085 au PR 44+850, dans les 
conditions définies ci-après.  

Cette réglementation sera applicable du 11 au 19 juin 2018, comme précisé dans la 
demande. 
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Les entreprises  et les sous-traitants agissants pour le compte du demandeur, les Services de 
Secours, les Services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules selon les prescriptions de la fiche CF12 jointe en 
annexe. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

- Limitation de vitesse à 70 Km/h  
- Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 
- Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera fournie, 
mise en place, remplacée et entretenue par les Services Techniques du Département et les 
entreprises chargées de la réalisation des travaux. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Préfet  

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune  de Moirans  pour information 

ANNEXES 

Fiche CF. 12,  de signalisation temporaire  et schéma circulation sur voies réduites 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 50 du PR 4+020 au PR 4+430, 
sur le territoire de la Commune de Saint Blaise du Buis hors 
agglomération 
Arrêté n°2018-5192 du 01/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires ) 
Vu  la demande en date du 31 mai  2018, de l’entreprise Bouygues Energie et Services, 

demeurant, Rue de la Cuche, 38113 Veurey Voroize, agissant pour le compte du SEDI. 
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Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur les 
chantiers et des agents du Département pendant la réalisation des travaux de 
déroulage de cable aérien, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 50, du PR 
4+020 au PR 4+430,  selon les dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur RD 50 du PR 4+020 au PR 4+430, 
cette règlementation sera applicable 2 jours dans la période du 11 juin au 11 septembre 
2018, comme précisée dans la demande. 

L’entreprise Bouygues Energie Services et ses sous-traitants, les Services de Secours, le 
Service technique de la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie 
Nationale ne sont pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné. L'alternat 
sera réglé manuellement par piquets K10 ou par feux tricolores en phase travaux. 

Le double sens de circulation sera rétabli, éventuellement sur voies réduites chaque soir, 
chaque fin de semaine, en période hors chantier. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50 Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera fournie, 
mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation des travaux. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Préfet  

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Saint Blaise du Buis  pour information 
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ANNEXES 

Fiches  cf. 23 /24. de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 520G , du PR 0+140 au PR 
0+310 sur le territoire de la Commune de Voreppe hors agglomération 
Arrêté n°2018-5234 du 01/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires ). 
Vu la demande en date du 28 mai 2018, de l’entreprise Lapize de Sallée, demeurant, 
ZI de Maranton, 07104 Annonay, agissant pour le compte de Enédis. 
 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur les 

chantiers et des agents du Département pendant la réalisation des travaux de 
raccordement au réseau Enedis, du PR 0+140 au PR 0+310, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la RD 520G, selon les dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 520G du PR 0+140 au PR 
0+310 dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 18 au 27 juin 2018, comme précisée dans la 
demande.  

L’entreprise Lapize de Sallée et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service 
technique de la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie 
Nationale ne sont pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné.  

L'alternat sera réglé manuellement par piquets K10 ou par feux tricolores en phase 
travaux. 

Le double sens de circulation sera rétabli, chaque soir, chaque fin de semaine, en période hors 
chantier.Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50. Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 
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Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera fournie, 
mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation des travaux. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de  Voreppe  pour information 

ANNEXES 

Fiches,  cf. 23,  cf. 24 de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code.
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 520C du PR 0+265 au PR 
0+395, située sur le territoire de la Commune de Entre Deux Guiers hors 
agglomération. 
Arrêté n°2018-5330 du 05/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu la demande en date du 28 mai 2018  de l’entreprise Giroud Garampon demeurant,   
1658 Route de Saint Geoire, 38620 Massieu, agissant pour le compte de la commune de  

Entre Deux Guiers, demeurant, Place du 11 Novembre, 38380 Entre Deux Guiers. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur les 

chantiers pendant les travaux de réparation de réseau d’adduction d’eau potable, il y a 
lieu de réglementer la circulation sur la RD 520C, selon les dispositions suivantes: 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 520C du PR 0+265 au PR 
0+395, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable  du 05 au 09 juin 2018, comme précisée dans la 
demande. 

L’Entreprise Giroud Garampon et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service 
technique de la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie 
Nationale ne sont pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné.  

L'alternat sera réglé par feux tricolores  en phase travaux. 

Le double sens de circulation sera rétabli, chaque soir, chaque fin de semaine, en période hors 
chantier. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50. Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 
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Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera fournie, 
mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation des travaux. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Entre Deux Guiers  pour information 

ANNEXES 

Fiche, CF24 ,  de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur les RD 50, 90, sur le territoire des 
Communes de Bilieu, Charavines, Montferrat, Villages du Lac de Paladru, 
hors agglomération 
Arrêté n° 2018-5406 du 07/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu  l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement général de voirie départemental, 
et notamment ses articles 16.1 à 16.5, 17.2.3, 17.2.4, 25, 28 à 35 ; 

Vu  l'arrêté du Président du Département n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant 
délégation de signature ; 

Vu    la demande en date du 09 mai 2018 de l’Amicale Laïque de Voiron Athlétisme, 
représentée par monsieur Guy Delicourt, demeurant, 131 Route du Touvat, 38850 Chirens. 

Considérant que : pour permettre l’organisation de la course pédestre du lac de Paladru sur la 
RD 50 du PR 12+552 au PR 14+112 et du PR 14+803 au PR 17+636, sur la RD 90 du PR 
0+000 au 1+880, sur la voie verte contiguë à la RD 90 du PR 1+060 au PR 5+624 et afin 
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d'assurer la sécurité des organisateurs et participants, il y a lieu de réglementer la circulation 
selon les dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur : 

Route Départementale 50 :  

Du PR 12+552 ( sortie agglo Charavines ) au PR 13+960 ( Giratoire RD50/ RD17) ,  
Communes de Charavines et Villages du Lac de Paladru. Du PR 13+960 ( Giratoire RD50/ 
RD17)  au PR 14+112 ( entrée agglo Vers Ars) et du PR 14+803,(sortie d’agglomération Vers 
Ars), au PR 17+636,( entrée d’agglomération de Paladru), Commune des Villages du Lac de 
Paladru. 

Coupure de  la RD 50 de 9h00 à 12h00, (dans les deux sens de circulation), sur les section 
citées ci desssus. 

Des déviations seront mises en place via les RD 50E, RD 17 et les voies communales. 

Route Départementale 90 : 

Du PR 0+000 ( Carrefour RD 50 ) au PR 1+880 ( carrefour Chemin de la Croix ), située hors 
agglomération, Commune de Montferrat. 

Coupure de la RD 90 de 8h00 à 12h00, (dans les deux sens de circulation), sur les sections 
citées ci-dessus, des déviations seront mises en place via les voies communales. 

Voie Verte située en parallèle de la RD90 :  

De son départ au PR 1+060 de la RD 90 jusqu’à son extrémité situé au PR 5+624 de la RD 90, 
située hors agglomération, Communes de Montferrat et Bilieu. 

Coupure de la voie verte de 8h00 à 12h00 à tous les usagers. 

Cette règlementation sera applicable le dimanche 26 août 2018, de 8H00 à 12H00. 

L’organisateur de l’épreuve, les Services de Secours, le Service technique des communes, les 
services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas assujettis à cette 
règlementation pour l’accès au site. 

Article 2:  

La signalisation règlementaire temporaire sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue 
par le comité d’organisation de l’épreuve. 

Article 3 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 4 : 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’association organisatrice, ALVA chargée de la manifestation 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 
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Préfet  

Maires 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

Les Communes de Bilieu,  Charavines,  Montferrat ,  Village du Lac de Paladru,  PC Itinisère  
pour information 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 520C du PR 0+265 au PR 
0+355, située sur le territoire de la Commune de Entre Deux Guiers hors 
agglomération. 
Arrêté n°2018-5423 du 07/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu la demande en date du 07 juin 2018  de l’entreprise Giroud Garampon demeurant,   
1658 Route de Saint Geoire, 38620 Massieu, agissant pour le compte de la commune 
de  Entre Deux Guiers, demeurant, Place du 11 Novembre, 38380 Entre Deux Guiers. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
les chantiers pendant les travaux de réparation de réseau d’adduction d’eau potable, il y 

a lieu de réglementer la circulation sur la RD 520C, selon les dispositions suivantes: 
Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 520C du PR 0+265 au PR 
0+395, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable  du 11 au 16 juin 2018, comme précisée dans la 
demande. 

L’Entreprise Giroud Garampon et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service 
technique de la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie 
Nationale ne sont pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné.  

L'alternat sera réglé par feux tricolores  en phase travaux. 

Le double sens de circulation sera rétabli, chaque soir, chaque fin de semaine, en période hors 
chantier. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50. Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera fournie, 
mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation des travaux. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Entre Deux Guiers  pour information 

ANNEXES 

Fiche, CF24 ,  de signalisation temporaire 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 512, sur le territoire des 
Communes de Saint Pierre de Chartreuse et Saint Pierre d’Entremont en 
Chartreuse, section située hors agglomération 
Arrêté n° 2018-5432 du 08/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 
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Vu  l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement général de voirie départemental, 
et notamment ses articles 16.1 à 16.5, 17.2.3, 17.2.4, 25, 28 à 35 ; 

Vu  l'arrêté du Président du Département n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant 
délégation de signature ; 

Vu    la demande en date du 04 juin 2018 de l’Association « Au Pied de la Cuche », 
représentée par Monsieur Nicolas Lagoutte, demeurant, Col du Cucheron, 38380 Saint Pierre 
de Chartreuse. 

Considérant que : pour permettre l’organisation d’un festival de musique au droit de la RD 512 
du PR 7+790 au PR 8+475 et afin d'assurer la sécurité des organisateurs et participants, il y a 
lieu de réglementer la circulation selon les dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 512 du PR 7+790 au PR 8+475, 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable  du 15 au 17 juin 2018 inclus, comme précisée dans 
la demande. 

L’Association « Au Pied de la Cuche », les Services de Secours, les Services techniques des 
communes de Saint Pierre de Chartreuse et Saint Pierre d’Entremont en Chartreuse, les 
services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas assujettis à cette 
règlementation pour l’accès au site du festival. 

RD 512 PR 7+790 à 8+475 :  

La vitesse sera limitée à 50 km/h avec interdiction de dépassement sur l’ensemble de la 
section concernée sur la durée globale de la manifestation. 

Interdiction de stationner sur accotement du PR 7+790 au PR 8+475, le comité organisateur 
assurera une délimitation  de l’emprise du festival par la pose de barrières de type « Heras ». 

La pose, l’entretien et la dépose du barrièrage provisoire sera assurée par l’Association 
« Au Pied de la Cuche » 

RD 512 PR 7+790 au PR 8+000 et PR 8+000 au PR 8+100 :  

Les emprises des accotements revêtus de la RD 512 seront neutralisés pour assurer le 
stationnement des participants au festival selon les modalités suivantes :  

RD 512 PR 8+000 à 8+100 neutralisation accotement côté droit sens de circulation St Pierre 
de Chartreuse => St Pierre d’Entremont ; 

RD 512 PR 7+790 à 8+000 neutralisation accotement côté gauche sens de circulation St 
Pierre de Chartreuse => St Pierre d’Entremont . 

Le mise en place du balisage par rubalise et barrières « Vauban » sera assuré, entretenu 
et déposé par l’Association « Le Pied de la Cuche ». 

La présence de signaleur sera assurée au droit de la traversée piétonne entre les zones 
de stationnement et l’accès au festival. 

Article 2:  

La signalisation règlementaire temporaire de limitation de vitesse sera fournie, mise en place, 
remplacée et entretenue par le comité d’organisation du festival. 

Article 3 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 4 : 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’association organisatrice, ALVA chargée de la manifestation 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Préfet  

Maire de Saint Pierre de Chartreuse  

Maire de Saint Pierre d’Entremont en Chartreuse. 

 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

Les Communes de Saint Pierre d’Entremont en Chartreuse, Saint Pierre de Chartreuse,  PC 
Itinisère  pour information 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 90, sur le territoire de la  
commune de Montferrat, section hors et en agglomération 
Arrêté n°2018-5437 du 08/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu  l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement général de voirie départemental, 
et notamment ses articles 16.1 à 16.5, 17.2.3, 17.2.4, 25, 28 à 35 ; 
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Vu  l'arrêté du Président du Département n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant 
délégation de signature ; 

Vu    la demande en date du 28 mai 2018, de la Commune de Montferrat, demeurant, 
Place Célestin Pégoud, 38620 Montferrat, agissant pour le compte du Sou des Ecoles  de 

Montferrat. 
Considérant que : pour permettre l’organisation de la course pédestre du Sou des Ecoles, sur la 

voie verte contiguë à la RD 90 du PR 1+060 au PR 1+890 et afin d'assurer la sécurité des 
organisateurs et participants, il y a lieu de réglementer la circulation selon les dispositions 
suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur : 

Route Départementale 90 : 

Du PR 1+065 au PR 1+ 357 (entrée agglomération de Montferrat)  située hors agglomération, 
Commune de Montferrat. 

Limitation de vitesse à 50km/h de la RD 90 de 8h00 à 13h00, (dans les deux sens de 
circulation), sur la section citée ci-dessus. 

Voie Verte située en parallèle de la RD90 :  

Du  PR 1+065 (Chemin des Marias) au PR 1+890 (Camping de Montferrat) de la RD 90, située 
hors agglomération, Commune de Montferrat. 

Coupure de la voie verte de 8h00 à 13h00 à tous les usagers. 

Cette règlementation sera applicable le dimanche 10 juin 2018, de 8H00 à 13H00. 

L’organisateur de l’épreuve, les Services de Secours, le Service technique des communes, les 
services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas assujettis à cette 
règlementation pour l’accès au site. 

Article 2:  

La signalisation règlementaire temporaire sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue 
par le comité d’organisation de l’épreuve. 

Article 3 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 4 : 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’association organisatrice, Sou des Ecoles de Montferrat, chargée de la manifestation 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Préfet  

Maires 
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DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Montferrat ,   PC Itinisère  pour information 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD520A du PR 8+670 au PR 8+750 
(Voreppe) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5458 du 11/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 08/06/2018 de Commune de Voreppe 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les 

dispositions indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par  l'entreprise  Commune  de 
Voreppe 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
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• Alternat de circulation  
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 18/06/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD520A du PR 8+670 au PR 8+750 
(Voreppe) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux tricolores. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé par feux type KR11 (CF24 du volume 1 
du manuel du chef de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, 0 est joignable au : 06.11.95.34.05 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Voreppe 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD49C au PR 10+0830 (Merlas) 
situé hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5531 du 13/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 05/06/2018 de SAS Gatel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-5530 en date du 12/06/2018 
Considérant que les travaux remplacement support orange france nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SAS Gatel 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 25/06/2018 jusqu'au 20/07/2018, sur RD49C au PR 10+0830  (Merlas) 
situé hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, clavel est joignable au : 0476312691 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Merlas 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

ANNEXES: 

Arrêté temporaire CF22 

CF23 CF24 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1075 du PR 
47+0500 au PR 48+0160 (Montferrat) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5566 du 13/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-9 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu la demande en date du 07/06/2018 de Commune de Montferrat 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de la  manifestation  "Fete  au Village " 

dans le département de l'Isère et pour assurer la sécurité  des  usagers  de la voie et des 
participants, il y a lieu de réglementer la circulation de tous les véhicules sur les routes 
départementales impactées 
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Arrête: 

Article 1 

• Le 23/06/2018, sur RD1075 du PR 47+0500 au PR 48+0160 (Montferrat) situés hors 
agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement des tous les véhicules est 
interdit de 7h00 à minuit. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme 
dangereux au sens de l'article R. 417-9 du code de la route et passible de mise en fourrière 
immédiate. 

• Le 23/06/2018, sur RD1075 du PR 47+0500 au PR 48+0160 (Montferrat) situés hors 
agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h de 7h00 
à minuit. 

• Le 23/06/2018, sur D1075 du PR 47+0500 au PR 48+0160 (Montferrat) situés    hors 
agglomération, le dépassement de tous les véhicules, est interdit de 07h00 à minuit. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Montferrat 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 12C du PR 4+480 au PR 4+600 
située sur le territoire de la Commune de Charnécles hors agglomération. 
Arrêté n°2018-5592  du 13/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411- 
21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu la demande en date du 13 juin 2018, de la Commune de Charnécles, demeurant  
260 Chemin de l’Eglise, 38140 Charnécles. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
Le site de la fête de la musique, il y a lieu de réglementer la circulation sur la  RD 12C,  
selon les dispositions suivantes.  
Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

Le présent annule et remplace l’arrêté n°2018-4685. 

Article 2 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 12C du PR 4+480 au  PR 
4+600, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 22 juin 2018 à partir de 18h00 au 23 juin 2018, 
2h00, comme précisée dans la demande. 

La Commune de Charnécles, les Services de Secours, le Service technique de la commune, 
les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas assujettis à 
cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 3 :  

La circulation sera interdite à tous les véhicules sur la RD 12C du PR 4+480 au PR 4+600. 

Une déviation sera mise en place via la RD 1085. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50. Km/h   

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Article 4 :  

La signalisation règlementaire temporaire , (verticale) sera fournie, mise en place, par le 
Conseil Départemental de l’Isère Territoire Voironnais Chartreuse Service Aménagement, 
remplacée, entretenue et déposée par la  Commune de Charnécles. 

Article 5 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 6 : 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 
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Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Charnécles  pour information 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD49 du PR 16+0348 au PR 
16+0586 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-5668 du 19/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 22/05/2018 de Potain TP pour le compte Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-5667 en date du 14/06/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Enedis pour le compte de Potain TP 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 09/07/2018 jusqu'au 20/07/2018, sur RD49 du PR 16+0348 au PR 
16+0586 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération, la  circulation  est alternée 
par feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation,  est joignable au : 0627667116 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Miribel-les-Echelles 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la piste d’entretien de la RD 1076 
entre le PR 0+000 et le PR 0+810 sur le territoire de la Commune de Voiron 
hors agglomération. 
Arrêté n°2018-5692 du 15/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 

Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 
signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires ) 

Vu la demande en date du 05 juin 2018, par laquelle l’Entreprise Axians, demeurant, 3 
Allée Fourneyron , CS 50330, représenté par les entreprises, Ecoterre, Retis, Pylone 74, 
MLTH, Dekra. 
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Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur les 
chantiers et des agents du Département pendant la réalisation des travaux de mise en 
place d’un pylône de télécommunications, il y a lieu de réglementer la circulation sur la 
piste d’entretien de la  RD 1076 selon les  dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la sur la piste d’entretien de la RD 
1076 entre le PR 0+000 et le PR 0+810, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 25 juin au 20 août 2018, comme précisée dans la 
demande. 

L’entreprise Axians et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de la 
commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

Pour les besoins du chantier le maître d’ouvrage et ses sous-traitants sont autorisés à 
emprunter,  à fermer la piste d’entretien située entre le chemin du Mollard et le chemin du 
Boutet. 

Article 3 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 4 : 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Préfet  

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Voiron  pour information 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
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contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation  sur la RD520A du PR 8+670 au PR 8+750 
(Voreppe) située hors agglomération 
Arrêté n°2018-5897 du 20/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE VOREPPE 
Vu la demande de la Ville de Voreppe 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental  
Vu l'arrêté du Président du Département n°2017-7207 du 07/09/2017 portant délégation de 

signature 
Vu l’arrêté communal de la Ville de Voreppe N°2018 – 0353 visant à modifier temporairement la 

circulation sur la rue du Boutet du 18/06/2018 pour une durée de 3,5 mois.  
Considérant  que les travaux  sur la rue du Boutet nécessitent de règlementer la circulation sur 

la RD 520A selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par la Ville de 
Voreppe 

Sur proposition du Directeur général des services du département de l’Isère, 
Sur proposition du Directeur général des services de la mairie de Voreppe 

Arrêtent : 

Article 1 : 

Les prescriptions suivantes s'appliquent :  

• À compter du 22/06/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD520A du PR 8+670 au PR 8+750 
(Voreppe) située hors agglomération, la circulation est alternée par feux tricolores (fiche 
CF 24 et 27) en coordination avec le feu tricolore mis en place Rue du Boutet gérant la 
sortie sur la RD 520A. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats.  

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR)  

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 : 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière.  

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la 
durée du chantier.  

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.  

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente.  

Article 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère et de 
celui de la Commune de Voreppe. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 : 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Directeur général des services de la mairie de Voreppe, 

Le Commandant du  groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté,  

 
La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

 
** 
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Réglementation de la circulation sur la RD 520C du PR 8+600 au PR 
8+830, située sur le territoire de la Commune de Saint Christophe sur 
Guiers hors agglomération. 
Arrêté n°2018-5984 du 22/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires) 
Vu la demande en date du 15 juin 2018, de l’entreprise SADE CGTH,  
demeurant, 108 rue des Alliés 38029 Grenoble cedex 2, agissant pour le compte de la  
commune de Saint Christophe sur Guiers . 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
les chantiers pendant la réalisation des travaux de rétablissement du réseau d’adduction 

d’eau potable, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 520C selon les 
dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 520C du PR 8+600 au PR 
8+830, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 25 au 29 juin 2018 inclus comme précisée  dans 
la demande. 

L’entreprise SADE CGTH,   et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service 
technique de la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie 
Nationale ne sont pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné. L'alternat 
sera réglé  par feux tricolores en phase travaux ou par piquets K10. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

• Limitation de vitesse à 50 Km/h  
• Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 
• Défense de stationner 

Le double sens de circulation sera rétabli, éventuellement sur voies réduites chaque soir, 
chaque fin de semaine, en période hors chantier. 
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Article 3 :  

Le mise en place, l’entretien et la dépose du balisage de l’itinéraire de déviation sera assurée 
par l’entreprise SADE CGTH, sous le contrôle des agents du service aménagement du 
Territoire Voironnais Chartreuse. 

Article 4 :  

La signalisation règlementaire temporaire et la fermeture physique des accès à la zone des 
travaux  sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la 
réalisation des travaux. 

Article 5 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 6: 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Saint Christophe sur Guiers pour information 

ANNEXES 

Fiche CF23,  CF24 de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 102 du PR 2+015 au PR 2+325, 
située sur le territoire de la Commune de Entre Deux Guiers hors 
agglomération. 
Arrêté n°2018-6039 du 26/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires) 
Vu la demande en date du 22 juin 2018, de la commune d’Entre Deux Guiers . 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
les chantiers pendant la réalisation des travaux de rétablissement du réseau d’adduction 

d’eau potable, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 102 selon les 
dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services du Département de l’Isère, 
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Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 102 du PR 2+015 au PR 2+325, 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 26 au 31 juin 2018 inclus comme précisée  dans 
la demande. 

Les services de Secours, le service technique de la commune, les services techniques du 
Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas assujettis à cette règlementation pour 
l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné. L'alternat 
sera réglé  par feux tricolores en phase travaux. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

• Limitation de vitesse à 30 Km/h  
• Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 
• Défense de stationner 

Le double sens de circulation sera rétabli, éventuellement sur voies réduites chaque soir, 
chaque fin de semaine, en période hors chantier. 

Article 3 :  

Le mise en place, l’entretien et la dépose du balisage de l’itinéraire de déviation sera assurée 
par la commune d4Entre Deux Guiers sous le contrôle des agents du service aménagement du 
Territoire Voironnais Chartreuse. 

Article 4 :  

La signalisation règlementaire temporaire et la fermeture physique des accès à la zone des 
travaux  sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par le service technique de la 
commune chargée de la réalisation des travaux. 

Article 5 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 6: 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

ANNEXES 

Fiche CF24 de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 
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La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD82K du PR 7+0580 au PR 
8+0175 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30108 du 29/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 18/06/2018 de Orange pour le compte de SAS Gatel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant 
délégation de signature 

Considérant que  les  travaux remplacement de cables aériens nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Orange pour le compte de SAS Gatel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 13/07/2018, sur RD82K du PR 7+0580 au PR 
8+0175 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux ou K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 
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L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, 1 est joignable au : 0476911513 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Miribel-les-Echelles 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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	Réglementation de la circulation sur la RD44 du PR 0+000 au PR 3+0330 (Le Bourg-d'Oisans et Oz-en-Oisans) situés hors agglomération et D44B du PR 0+000 au PR 9+060 (Oz-en-Oisans et Villard-Reculas) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30136 du 28/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD44 du PR 2+000 au PR 2+666 (Oz-en-Oisans) situés hors agglomération et D44B au PR 2+500 (Oz-en-Oisans) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30143 du 29/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 68+450 au PR 68+700 (Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération Rochetaillée et D1091 du PR 24+800 au PR 25+000 (Le Bourg­ d'Oisans) situés hors agglomération Rochetaillée
	Arrêté N 2018-30162 du 29/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 26+600 au PR 26+800 (Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération Les Sables et RD1091 du PR 29+800 au PR 30+000 (Le Bourg­ d'Oisans) situés hors agglomération La Paute
	Arrêté N 2018-30165 du 29/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 45+700 au PR 46+000 (Mizoën et Les Deux Alpes) situés hors agglomération Le Barrage du Chambon
	Arrêté N 2018-30172 du 29/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 46+000 au PR 46+300 (Mizoën) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30178 du 29/06/2018



	Direction territoriale Sud-Grésivaudan
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la R.D 1092 classée à grande circulation entre les P.R. 7+500 et 8+300  sur le territoire de la commune de Saint Hilaire du Rosier  hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5034 du 29/05/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D. 42 du P.R. 0+750 au P.R. 0+1200 sur le territoire de la commune de Têche hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5283 du 05/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D. 1532 entre les P.R. 2+350 2+500 sur le territoire de la commune de Saint Just de Claix hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5332 du 05/06/2018

	Arrête :
	Réglementation de la circulation sur la R.D 21entre les P.R. 0+847 et 3+762 sur le territoire de la commune de Saint Hilaire du Rosier hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5339 du 05/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D. 1532 entre les P.R. 0+650 et 0+850 sur le territoire de la commune de Saint Just de Claix hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5397 du 07/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 154 entre les P.R. 0 et 0+26 sur le territoire de la commune de SERRE NERPOL hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5460 du 08/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 1532 entre les P.R. 4+300 et  4+500 sur le territoire de la commune de Saint-Romans hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5571 du 13/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 1532 entre les P.R. 0+300 et  0+400 sur le territoire de la commune de Saint-Just de Claix hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5574 du 13/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la  R.D 71 entre les P.R. 2+500 et  2+800 sur le territoire de la commune de Saint-Just-de-Claix hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5594 du 13/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 21entre les P.R. 0+847 et 3+762 sur le territoire de la commune de Saint Hilaire du Rosier hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5980 du 21/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D. 20  entre les P.R. 6+400 et 6+600 sur le territoire de la commune de Saint Appolinard hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5988 du 26/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 28entre les P.R. 16+600 et 17+950 sur le territoire de la commune de Saint Lattier hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5992 du 21/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 201c  entre les P.R. 2+313 et  2+375 sur le territoire de la commune de NOTRE DAME DE L’OSIER, hors agglomération.
	Arrêté n  2018-6050 du 25/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 1092 classée à grande circulation entre les P.R. 6+700 et 7+000 sur le territoire de la commune de Saint Hilaire du Rosier hors agglomération.
	Arrêté n  2018-6127 du 29/06/2018



	Direction Territoriale du Trièves
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la R.D216, entre les P.R 12+700 et 17+900 sur le territoire des communes de Tréminis et de Saint Baudille et Pipet hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5225 du 01/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 118 au PR 119 dans le sens décroissant (Monestier-de­ Clermont) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-5298 du 05/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD66E du PR 0+895 au PR 1+030 (Mens) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-5341 du 06/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD7 du PR 1+100 au PR 1+150 (Clelles) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-5680 du 15/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D216, entre les P.R 12+700 et 17+900 sur le territoire des communes de Tréminis et de Saint Baudille et Pipet hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5927 du 21/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 110+990 au PR 110+160 (Saint-Martin-de-la-Cluze) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-5945 du 21/06/2018

	Réglementation de la circulation sur les
	R.D 34D entre les P.R. 0+000 et  4+445 sur le territoire des commune de Mens et de Cornillon en Trièves
	R.D 34G entre les P.R. 0+000 et  4+350 sur le territoire des commune de Cornillon en Trièves et de Lavars
	R.D 216 entre les P.R. 12+000 et  19+000 sur le territoire des commune de Tréminis et de St Baudille et Pipet
	R.D 216A entre les P.R. 0+000 et  1+777 sur le territoire des commune de Lalley et de Prébois
	R.D 254 entre les P.R. 0+000 et  5+800 sur le territoire des commune de Mens et de St Baudille et Pipet
	hors agglomération.
	Arrêté n  2018-6048 du 26/06/2018

	Réglementation de la circulation
	-   sur la R.D 34 entre les P.R. 5+500 et  10+100 sur le territoire des communes de Roissard et Lavars hors agglomération ;
	-   sur la R.D 110B entre les P.R 6+350 et 6+685 sur le territoire de la commune de Treffort ;
	-   sur la R.D 110E entre les P.R 1+300 et 1+870 sur le territoire de la commune de Treffort
	Arrêté n  2018-6123 du 26/06/2018

	Réglementation de la circulation sur les
	R.D 34D entre les P.R. 0+000 et  4+445 sur le territoire des commune de Mens et de Cornillon en Trièves
	R.D 34G entre les P.R. 0+000 et  4+350 sur le territoire des commune de Cornillon en Trièves et de Lavars
	R.D 216 entre les P.R. 12+000 et  19+000 sur le territoire des commune de Tréminis et de St Baudille et Pipet
	R.D 216A entre les P.R. 0+000 et  1+777 sur le territoire des commune de Lalley et de Prébois
	R.D 254 entre les P.R. 0+000 et  5+800 sur le territoire des commune de Mens et de St Baudille et Pipet, hors agglomération.
	Arrêté n  2018-6195 du 28/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 253 entre les P.R. 1+650 et  1+800 sur le territoire des  communes de Prébois et Monestier du Percy hors agglomération.
	Arrêté n  2018-6235 du 29/06/2018



	Direction territoriale des Vals du Dauphiné
	Service aménagement
	Réglementation du stationnement sur la RD40 du PR 8+0500 au PR 8+0900 (Aoste) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018 – 5367 du 06/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1006 du PR46+0133 au PR 46+0305 (Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération
	Arrêté 2018-5369 du 06/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD28E du PR 0+0473 au PR 0+0545 (Saint-Jean-d'Avelanne) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-5393 du 08/06/2018



	Direction territoriale du VERCORS
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la R.D 106Centre les P.R. 4+600 et 6+000 sur le territoire de la commune de Autrans Méaudre en Vercors hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5277 du 04/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 215 A entre les P.R. O +900 et 1+000 sur le territoire de la commune de Villard de Lans hors agglomération.
	Arrêté n  2018-5590 du 13 juin 2018



	Direction territoriale Voironnais Chartreuse
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD 1085 au PR 44+850 sur le territoire de la Commune de Moirans hors agglomération.
	Arrêté n 2018-5039 du 05/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 50 du PR 4+020 au PR 4+430, sur le territoire de la Commune de Saint Blaise du Buis hors agglomération
	Arrêté n 2018-5192 du 01/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 520G , du PR 0+140 au PR 0+310 sur le territoire de la Commune de Voreppe hors agglomération
	Arrêté n 2018-5234 du 01/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 520C du PR 0+265 au PR 0+395, située sur le territoire de la Commune de Entre Deux Guiers hors agglomération.
	Arrêté n 2018-5330 du 05/06/2018

	Réglementation de la circulation sur les RD 50, 90, sur le territoire des Communes de Bilieu, Charavines, Montferrat, Villages du Lac de Paladru, hors agglomération
	Arrêté n  2018-5406 du 07/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 520C du PR 0+265 au PR 0+355, située sur le territoire de la Commune de Entre Deux Guiers hors agglomération.
	Arrêté n 2018-5423 du 07/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 512, sur le territoire des Communes de Saint Pierre de Chartreuse et Saint Pierre d’Entremont en Chartreuse, section située hors agglomération
	Arrêté n  2018-5432 du 08/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 90, sur le territoire de la  commune de Montferrat, section hors et en agglomération
	Arrêté n 2018-5437 du 08/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD520A du PR 8+670 au PR 8+750 (Voreppe) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-5458 du 11/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD49C au PR 10+0830 (Merlas) situé hors agglomération
	Arrêté N  2018-5531 du 13/06/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1075 du PR 47+0500 au PR 48+0160 (Montferrat) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-5566 du 13/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 12C du PR 4+480 au PR 4+600 située sur le territoire de la Commune de Charnécles hors agglomération.
	Arrêté n 2018-5592  du 13/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD49 du PR 16+0348 au PR 16+0586 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-5668 du 19/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la piste d’entretien de la RD 1076 entre le PR 0+000 et le PR 0+810 sur le territoire de la Commune de Voiron hors agglomération.
	Arrêté n 2018-5692 du 15/06/2018

	Réglementation de la circulation  sur la RD520A du PR 8+670 au PR 8+750 (Voreppe) située hors agglomération
	Arrêté n 2018-5897 du 20/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 520C du PR 8+600 au PR 8+830, située sur le territoire de la Commune de Saint Christophe sur Guiers hors agglomération.
	Arrêté n 2018-5984 du 22/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 102 du PR 2+015 au PR 2+325, située sur le territoire de la Commune de Entre Deux Guiers hors agglomération.
	Arrêté n 2018-6039 du 26/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD82K du PR 7+0580 au PR 8+0175 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30108 du 29/06/2018






